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HOME RULE IRLANDAIS
A litre d'ami ardent de l'Irlande, quoiqu'opposé au Home rule dans le sens d'un Parlement irlandais distinct de celui de la Grande-Bretagne, je demande la permission de présenter ici (1) quelques observations sur la grande et complexe question irlandaise. Je sais que j'ai le malheur de ne pas être d'accor^ sur certains points de cette question avec des hommes dont l'opinion a pour moi le plus haut prix; mais je pense que notre dissentiment provient en partie de l'ambiguïté de l'expression Home ride ou t gouvernement local indépendant », qui, dans l'usage, est pris en trois sens très diflërents , et je suis certain qu'au fond nous sommes animés du même désir — à savoir, que la suprématie du Parlement ainsi que l'unité du Royaume soient maintenues et que l'Ir-
(1) Cette brochure comprend une série d'articles publiés dans le National Reformer.
lande ne soit pas séparée de la Grande-Bretagne.
La question irlandaise a été divisée en trois parties : gouvernement local indépendant ou Home rule, système agraire, et ordre social — les premiers termes comprenant en dehors d'un Parlement irlandais, sur le modèle colonial ou fédéral, certaines formes et institutions de gouvernement local indépendant d'importance moindre — et « ordre social » désignant la soumission à la loi, la répression des outrages et le boycottage. Outre ces trois questions, il y en a, je crois, une quatrième qui mérite un examen attentif, à savoir, celle des églises irlandaises, catholique et protestante, et de leurs rapports avec l'Etat. J'ai à peine besoin d'ajouter, ce qui a été soutenu avec tant d'éloquence par M. Bradlaugh et M"^ Besant, que la question de population, qui se présente en première ligne quand il s'agit de plaies sociales, en Irlande comme dans toutes les autres parties du vieux monde, doit également être considérée avec soin.
L'objection la plus sérieuse à l'établissement d'un parlement irlandais est, à mon avis, celle-ci : si ce parlement était « indépendant » , ou, en d'autres termes, s'il n'était ni soumis au gouvernement deTÂngleterre, ni subordonné avec ce dernier à un pouvoir supérieur commun à tous deux, il ferait de l'Irlande un Etat indépendant, séparé, ou étranger, comme le sont la France ou la Hollande, tandis que d'autre part, s'il dépendait du gouvernement de l'Angleterre, il mettrait l'Irlande dans une position inférieure à celle
LÉGISLATURE PARTICULIÈRE ET INDÉPENDANTE
qu'elle occupe maintenant, et, dans ce cas, il ne satisferait ni Parnell, ni ses adhérents qui s'en serviraient alors comme d'un instrument pour opérer une séparation complète. M. Parnell réclame pour l'Irlande « l'indépendance législative » et « le droit complet et entier d'arranger nos propres affaires, faire de 7iotre pays une nation, et de lui assurer, en dehors de tout contrôle extérieur, le droit de se diriger à sa guise au milieu des nations du monde ».
Mais une législature indépendante, exempte de tout contrôle extérieur, ne pourrait pas, à ce qu'il me semble, exister en Irlande à moins que celle-ci ne fut complètement séparée de l'Angleterre. Le mot « indépendant » est quelquefois synonyme de distinct ou de détaché, mais son sens propre et le sens dans lequel il est évidemment employé ici par Parnell est » non dépendant », ou « non soumis à un contrôle extérieur » . Une législature indépendante ou un gouvernement indépendant est donc synonyme d'un gouvernement suprême ou souverain, et désigne un gouvernement qui n'est point subordonné ou soumis aux commandements de quelque autorité supérieure. Un tel gouvernement peut seulement exister dans un État séparé ou indépendant, car que signifie ce terme « Etat indépendant » , si ce n'est une société poUtique composée d'un gouvernement souverain, et de ses sujets ? et il ne saurait y avoir dans le même Etat deux gouvernements souverains. « Par société politique indépendante ou nation indépendante et souveraine », dit M. Austin dans son Cours de droite
AUTOJiOMIE ET FÉDÉRATION
« nous entendons une société politique composée d'un souverain et de sujets, en opposition avec une société politique, qui est simplement subordonnée. » M. W. Hunter, membre du parlement, une haute autorité en matière de droit, dit aussi dans son ouvrage sur la législation romaine : « Depuis Hobbes, la proposition que la puissance souveraine est une, qu'il ne peut y avoir deux pouvoirs souverains dans un seul Etat, est devenue un lieu commun en politique. » Dans la même communauté politique il peut y avoir beaucoup de législatures ou de gouvernements distincts, comme nous le voyons par exemple dans les Etats-Unis ou dans l'Empire britannique, mais il ne peut y avoir qu'un seul gouvernement indépendant et souverain auquel tous les autres soient soumis, car autrement la communauté ne formerait pas un Etat unique.
La plupart des Anglais, qui sont d'avis de donner à l'Irlande un parlement séparé, sont, je crois, bien loin d'avoir les mêmes vues et surtout de poursuivre le même but que M. Parnell. Ils ne désirent pas que le parlement irlandais soit indépendant et exempt de tout contrôle extérieur, ce qui aurait inévitablement pour effet de faire de l'Irlande un pays étranger. Ainsi M. Bradlaugh pense que ces îles devraient être unies par un lien fédéral, comme le sont les Étals- Unis, et que l'Irlande devrait être complètement et constamment représentée dans le parlement impérial. Dans un meeting tenu à Saint-James Hall en faveur du Home rule, il a dit en expliquant son
FORME FÉDÉRALE DU « HOME RULE
opinion sur cette question : « que l'Irlande concoure à la législation impériale ». On a demandé : comment empêcherez-vous les membres irlandais de voter sur des lois concernant l'Angleterre, l'Ecosse, le pays de Galles? « Que les questions touchant l'Angleterre, l'Écosse, le pays de Galles soient portées devant des assemblées anglaises, écossaises, galloises. Que le Parlement de l'Angleterre soit un Parlement Impérial ! »... « Je soutiens, écrit-il ailleurs, que l'Irlande ne devrait en aucun cas être privée d'une représentation équitable et constante dans le parlement anglais. Comme je l'ai souvent dit, je désire que toutes les affaires locales soient soustraites au parlement impérial et soient traitées par un gouvernement local indépendant, jouissant de pouvoirs étendus. » Une communauté politique, telle que les États-Unis, est souvent appelée un État composé, et l'on dit qu'elle est placée sous un gouvernement fédéral suprême. M. Austin soumet la constitution des États-Unis à un examen approfondi en vue de déterminer où réside la souveraineté, et il montre que les différentes législatures particulières constituent ensemble le gouvernement souverain, auquel chacune de ces législatures, prise séparément, est soumise ou subordonnée, de même que dans notre propre constitution, et partout où la puissance souveraine réside non dans un individu mais dans un corps, chaque membre de ce corps, pris à part, est soumis au corps entier pris collectivement. « Dans le cas d\in Etat composé ou dun çiouvernement fédéral su-
prême, dit M. Austin, les différents gouvernements unis des différentes sociétés unies, et le gouvernement commun à ces sociétés particulières, sont conjointement souverains dans chacune de ces sociétés particulières, et aussi dans la société plus grande née de l'union fédérale. Ou, puisque les pouvoirs politiques du gouvernement commun et général lui ont été abandonnés et conférés par ces différents gouvernements unis, la nature d'un État composé peut être définie plus exactement de la manière suivante : Unis par le gouvernement commun qu'ils ont concouru à créer et auquel ils ont chacun délégué des portions de leurs différentes souverainetés, les différents gouverne- | ments des sociétés particulières confédérées sont 7 conjointement souverains dans chacune et dans toutes... Vis-à-vis de ce corps collectif et souverain ». dit-il, chacun des membres qui le constituent est, à proprement parler, dans un état de sujétion. » Ainsi donc, dans un système fédéral, quand même le parlement irlandais serait une partie du corps souverain, il ne serait pas indépendant, mais, pris séparément, il serait au contraire dans un état de sujétion vis-à vis du corps entier. Aussi Parnell a-t-il toujours ét( opposé, je crois, au projet de fédération considéré comme but suprême de la politique irlandaise.
L'autre forme principale de Home ride que l'on a proposée, et dont Parnell est (ou a été autrefois partisan) c'est celle que l'on a appelée coloniale^ à cause de sa ressemblance avec la forme du gouvernement existant dans un grand nombre de colonies anglaises.
FORME COLONIALE DU « HOME RULE
D'après ce projet les membres irlandais seraient exclus de la Chambre des communes, ou y prendraient tout au plus part aux débats sur des questions impériales, et l'Irlande aurait sa propre législature pour la direction des affaires irlandaises, avec un pouvoir exécutif ou administratif responsable devant elle. Cette proposition présente évidemment un caractère bien différent et bien plus séparatiste, puisqu'elle rejette l'union des parlements anglais et irlandais, et je crois qu'elle a relativement bien peu de partisans parmi les libéraux et les radicaux anglais. Ceux-ci ne veulent pas que les membres irlandais soient exclus ou qu'ils prennent seulement part à certains débats, même si cette dernière conception pouvait être réalisée. M. Bradlaugh, par exemple, dit à propos de ce projet : « Là-dessus nous sommes complètement en désaccord. Nous soutenons que tous les membres de la Chambre des communes doivent avoir des droits égaux ; les questions purement locales seules doivent être soumises à des assemblées locales. » On a vivement discuté à la Chambre des communes la question de savoir si la suprématie impériale serait maintenue, ' ou si les deux contrées seraient séparées, dans le cas ; où les membres irlandais seraient exclus, et le débat roule évidemment sur ce point : le Parlement irlan- ' dais serait-il indépendant ou non ? S'il dépendait du ' gouvernement de la Grande-Bretagne, la suprématie f^de ce dernier serait maintenue et les deux contrées resteraient unies, mais l'Irlande serait placée dans la même position intolérable d'infériorité où elle se
trouvait avant 1782. D'autre part, si le parlement irlandais était indépendant, l'Irlande serait, comme nous l'avons dit, un pays étranger. Dans le cours de la discussion, sir Henry James a défini ainsi la suprématie : « le pouvoir de faire des lois pour tous les pays soumis à la Couronne ». Il a aussi défini la souveraineté (qui, a-t-il ajouté, est la suprématie envisagée à un autre point de vue) et il a dit qu' « elle consiste en deux choses, à savoir : en ce qu'un Parlement souverain ne peut être soumis au contrôle ou aux décisions d'aucun homme ou d'aucun corps, et en ce qu'il doit pouvoir changer et reviser sa propre constitution » ; et il a soutenu que si le parlement impérial , après le départ des membres irlandais, n'avait plus le pouvoir de légiférer pour l'Irlande, c'en serait fait de sa suprématie, et les deux contrées seraient entièrement séparées l'une de l'autre. « Je soutiens fermement, a-t-il dit, que si vous renoncez au droit abstrait de législation — et je ne fais aucune distinction entre le droit abstrait et le droit, — la contrée pour laquelle vous y renoncez devient un État indépendant et étranger. » 11 est vrai que le lien entre les deux contrées subsisterait encore pour les relations extérieures, qui seraient placées entièrement sous le contrôle de la Grande-Bretagne, mais alors l'Irlande se trouverait réduite sur ce point à la condition d'un inférieur n'ayant point voix délibérative. Ce qui tend à obscurcir cette question, c'est la posi- , tion particulière des colonies anglaises qui sor nominalement des dépendances, mais en réalité de'
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États indépendants, unis à la métropole par une alliance volonlaire et non par le lien légal ou obligatoire de sujet et de souverain. Le juge éminent, sir James Stephen, a récemment fait la remarque que les colonies pouvaient, si elles le voulaient, se séparer de cette contrée, sans qu'il fût fait aucune tentative pour les retenir de force ; le pouvoir supérieur nominalement réservé, et en fait assez souvent exercé par le parlement impérial, de faire des lois obligatoires pour les colonies est au fond « simplement théorique », car on ne leur imposerait aucune loi contraire à leur volonté, et, s'il surgissait un conflit , la loi anglaise ne serait pas maintenue. « Quant aux grandes colonies , dit sir James Stephen , il est clair que partout où, comme dans le Canada, dans l'Afrique du Sud, en Australie et en Nouvelle-Zélande, on a concédé un gouvernement constitutionnel, cette concession impliquait, et était faite avec l'intention d'impliquer cette conséquence qu'à partir de ce moment l'union entre telle ou telle colonie et les Iles-Britanniques dépendrait en définitive de la bonne volonté des deux parties, et que toute idée de la maintenir par la force en un cas quelconque, et en dernier ressort, devait être abandonnée. Aucun homme raisonnable ne peut nier que le Canada, dans le cas où le parlement canadien le jugerait convenable, ne puisse se séparer des Iles- Britanniques aussi complètement que le sont les États-Unis, et que, s'il se déterminait à cette séparation, il n'en résulterait aucune guerre civile. » Là où
des pays sont unis, mais où ils ont le pouvoir de se séparer, si cela plaît à l'un d'eux, il est évident que leur union n'est point, au fond, une union légale ou obligatoire, mais qu'elle est simplement une alliance, et qu en réalité la relation existant entre eux est celle qui existe entre des États libres et indépendants.
Mais les mots « liberté et indépendance » sont employés dans des sens très différents, selon qu'on les applique à des individus ou à des États, et il faut bien prendre garde à cette ambiguïté du langage, car elle me semble être la source d'une confusion perpétuelle et des erreurs les plus dangereuses. Appliqués aux individus, ces mots signifient: liberté et indépendance sous la loi et le gouvernement, mais appliqués aux États ils signifient: liberté et indépendance en l'absence de loi et de gouvernement, ou dans « l'état de nature » , comme disent les juristes, ou bien encore dans l'état d'anarchie. La liberté et l'indépendance des individus peuvent être appelées légales ou politiques, celles des États, arbitraires ou anarchiques. Cette grande différence apparaîtra clairement si nous réfléchissons que les expressions, liberté et indépendance, appliquées aux individus (par exemple, si nous parlons d'une personne née libre ou d'un esclave afl'ranchi) impliquent des droits légaux qui sont protégés et assurés, comme tous les autres droits de ce genre, par le moyen de devoirs correspondants imposés par la loi
à d'autres personnes auxquelles il est défendu sous une sanction pénale de violer les droits en question. M. Hunter dit : « Qu'est-ce, par exemple, que le droit à la liberté ? C'est le droit en vertu duquel il est défendu de mettre des entraves à la liberté d'action d'un homme, excepté dans le cas où une telle contrainte est autorisée par la loi. ^ « Dans la loi civile, dit-il encore, le devoir et le droit sont des termes corrélatifs. Aucun devoir n'est imposé, si ce n'est dans l'intérêt de quelque personne spécifiée, qui ainsi a un droit; et aucun droit ne peut exister, si ce n'est en imposant quelque devoir à une autre personne. On peut donc dire que l'objet de la loi civile est de déterminer les droits et les devoirs ».
La position des États libres et indépendants présente à cet égard une grande difTérence. Quant aux relations internationales, les nations indépendantes vivent entre elles dans l'espèce particulière d'anarchie appelée par Hobbes, Locke, Bentham, et d'autres écrivains, « l'état de nature », ou la condition « naturelle » de la société ; c'est à dire l'anarchie qui ne consiste pas dans la résistance à la loi et au gouvernement, mais dans l'absence totale de loi et de gouvernement. Elles n'ont ni gouvernement commun, ni lois internationales, ni cours de justice pour régler les différends internationaux. Dans un tel état de choses, le droit légal et le devoir légal n'existent pas, car il n'y a point de gouvernement pour protéger l'un ou pour imposer l'autre. Chaque nation doit se protéger elle-même le mieux qu'elle
ANAR'JIIIE ENTRE LES NAT[O.NS INDÉPEKDANTES 13
peut par ses propres forces et ses propres ressources ; aussi la prétendue liberté et la prétendue indépendance des nations, n'étant protégées par aucune loi, ne sont pas des droits légaux ; elles sont tout à fait fictives et illusoires. « Selon la juste observation de Locke , dit Blackstone dans ses commentaires, là où il n'y a pas de loi, il n'y a pas de liberté ». Et dans le passage cité ici de son Essai sur le gouvernement, Locke dit : « Dans tous les États d'êtres créés capables de se soumettre à des lois, là où il n'y a pas de loi, il n'y a point de liberté ; car la liberté consiste à être exempt de contrainte et de violence de la part des autres ; ce qui ne peut être là où il n'y a pas de loi .»
Parmi toutes les institutions, la loi et le gouvernement sont de beaucoup les plus importantes. et les plus précieuses, tandis que l'anarchie avec sa compagne la guerre est au nombre des maux les plus terribles. L'anarchie ou « l'état de nature » qui existe entre les nations indépendantes, a rempli de guerres toute l'histoire. C'est pour y mettre un terme et pour soumettre le genre humain à un gouvernement commun que des conquêtes étrangères ont été entreprises et que de vastes territoires ont été assujettis par des États particuliers, surtout par Rome dans les temps anciens, par la Russie et l'Angleterre dans les temps modernes. Mais la conquête non seulement fait verser du sang et répand la misère ; elle a encore cette funeste conséquence qu'elle réduit des États libres à la condition d'États dépendants d'une
puissance étrangère; quelquefois, il est vrai, l'assujettissement peut être un grand bien pour la race conquise, si celle-ci est dans un état de civilisation bien inférieur à celui des conquérants ; avec le temps, les deux peuples peuvent être unis sur le pied d'égalité. L'égalité devrait régner entre toutes les nations, comme entre tous les individus ; elles devraient jouir des mêmes droits politiques, aussitôt qu'elles sont assez civilisées pour en user à leur avantage; aussi le moyen vrai et définitif de mettre fin à l'anarchie entre les nations n'est pas la conquête et l'assujettissement d'un État à un autre, mais l'union légale de diflérents États sur un pied d'égalité. Or, les États ne peuvent pas être unis légalement entre eux sans qu'ils soient soumis au même gouvernement, car toutes les lois procèdent du gouvernement, et un gouvernement peut seulement faire des lois pour ses , propres sujets. Il ne peut pas établir des rapports / de droit entre ceux qui ne sont pas sous son auto-| rité et sous sa juridiction, et ainsi l'unité d'un/" royaume ou d'un empire dépend de l'unité de son, gouvernement. « L'unité réelle d'un royaume, dit sir Henry James , dans le débat mentionné plus haut dépend nécessairement de l'unité de ses lois. Je ne veux pas dire par là que les lois doivent nécessairement être identiques. Je veux seulement dire que dans un royaume supposé uni, il ne peut y avoir ^ qu'un seul pouvoir législatif. Ce n'est pas l'identité de l'objet fabriqué, c'est l'identité du fabricant qui constitue l'unité du royaume. » Ainsi donc, pour
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que deux ou plusieurs nations libres et indépendantes soient légalement unies entre elles, il faut qu'elles aient le même gouvernement, et pour qu'elles soient unies sur le pied d'égalité, il faut que chacune d'elles ait une part dans le gouvernement, et une part proportionnelle à sa population. Elles ne peuvent pas être unies légalement, comme nous l'avons vu, à moins que l'une d'elles n'ait le pouvoir de faire des lois pour les autres, et elles ne peuvent pas être unies sur le pied d'égalité à moins que chacune d'elles n'ait ce pouvoir et ne puisse faire des lois pour les autres aussi bien que pour elle-même, c'est-à-dire à moins qu'elles n'aient un gouvernement commun et ne soient mutuellement subordonnées l'une à l'autre. Législation mutuelle, subordination ou sujétion mutuelle, voilà les conditions nécessaires pour une union légale entre des États tàbres et indépendants pourvus d'institutions représentatives.
Ces conditions sont remplies par les deux grandes t précieuses méthodes d'unir des nations appelées 'union complète et l'union fédérale, qui concordent ur ce point principal qu'elles ne sont pas de simples liances, mais des unions réelles, légales puisque ans chacune d'elles un seul État, composé d'un ouvernement souverain et de ses sujets, est formé ar la jonction de deux ou de plusieurs États distincts. Elles diffèrent cependant sous ce rapport que, 'ans l'union complète, un seul corps d'individus est nvesti des pouvoirs souverains de l'État ainsi formé,
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tandis que dans l'union fédérale ces pouvoirs sont répartis entre plusieurs assemblées distinctes, qui constituent dans leur ensemble le gouvernement souverain, et dont chacune, prise à part, est un corps législatif subordonné ou non souverain. C'est au moyen d'une union complète ou, en d'autres termes, c'est par incorporation dans un seul gouvernement central (consistant soit en une assemblée souveraine ou représenté par une personne ou un monarque unique) que la plupart des États modernes, tels que la France, l'Italie et le Uoyaume-Uni, sont peu à peu sortis de la multitude de petits royaumes indépendants, de principautés, de tribus, ou de clans, perpétuellement en guerre les uns avec les / autres, qui dans les temps primitifs ont existé dans toutes les parties du monde. Quant à l'union fédérale, qui est plus compliquée, elle est relativemen d'origine récente ; elle a été conçue et institué d'abord par les hommes éminents qui ont fondé le; États-Unis, et elle a été adoptée ensuite dans plu/ sieurs autres contrées, la Suisse, le Canada et l'Allé magne. Sous ces deux systèmes de gouvernemei] dans les pays avancés, tels que les États-Unis et j Royaume-Uni, il y a égalité politique complète entr les différents États ou les diflérentes nations qui foi partie de l'union. Ainsi l'Irlande a exactement le mêmes droits et les mêmes privilèges politiques qu l'Angleterre ou l'Écosse ; elle est tout aussi libre e indépendante que ces dernières ; chaque pays a un' part dans le gouvernement proportionnée à sa popu *i
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lation, de sorte que tous les trois légifèrent réciproquement l'un pour l'autre, et sont réciproquement soumis l'un à l'autre ; les colonies et les dépendances de l'Empire appartiennent à l'Irlande autant qu'à la Grande-Bretagne, les avantages qu'elles confèrent et les devoirs qu'elles imposent sont les mêmes pour l'une et l'autre ; ce ne sont pas le gouvernement et l'empire a britanniques » ou a anglais » (quoiqu'on dise souvent ainsi par abréviation), ce sont le gouvernement britannique-irlandais et l'empire britannique-irlandais qui sont également communs aux trois pays, et dans lesquels chacun d'eux a la même part et le même intérêt. Beaucoup d'Irlandais, cependant, ont cherché à rompre cette union et prétendent que l'Irlande a le droit, en bonne justice, de se sépa- ^rer et de vivre indépendante, si elle préfère la séparation à l'union. M. Dicey, professeur de droit à Oxford, dans son ouvrage : l'Angleterre contre le Home Ride, fait allusion à ces « Nationalistes qui défendent encore l'opinion professée en 1848 par sir Charles Gavan Duify et ses amis, et qui réclament ouvertement pour les Irlandais le droit d'être une nation indépendante, ou acceptent le Home Rule (ce qu'ils peuvent faire en toute loyauté) simplement comme un acheminement vers l'indépendance de leur pays. > M. Parnell aussi, dans le passage déjà cité, demande pour l'Irlande l'indépendance législative, l'exemption de tout contrôle extérieur et le droit plein et entier de gérer ses propres affaires, ce qui constitue précisément les caractères dislinctifs
d'un État séparé et indépendant. M. Bradlaugh, au contraire, ainsi que presque tous les Anglais et les Écossais, à quelque parti qu'ils appartiennent, contestent énergiquement le droit à la séparation. Il y a quelques mois, M. Bradlaugh a dit à la Chambre des Communes qu' « il avait prêché la doctrine du Home Rule pendant \ingt-cinq ans. Il l'a prêchée en 1873 à New-York, où il a eu à subir des attaques très courtoises, à la vérité, de la part des Irlandais, car, tout en soutenant le Home Rule, il déclarait qu'il résisterait à la séparation par la force, si l'on employait la force pour la réaliser » . La question touchant les rapports réels entre l'Angleterre et l'Irlande n'est évidemment qu'une partie d'une question bien plus vaste qui concerne tous les pays du monde ; à savoir : est-ce un bien pour une natiour quelconque, et une nation quelconque a-t-elle le^ droit, en morale et en équité, de vivre séparée et indépendante des autres et d'avoir un gouvernementi souverain pour elle seule ? J'ose croire que ce droil[ n'appartient à aucune nation, mais que toutes les nations devraient être légalement unies entre elles et que les droits réclamés par Parnell pour l'Irlande,! indépendance législative, exemption de tout contrôle!
extérieur, et gestion exclusive de ses propresj affaires, loin d'être un bien ou un avantage poui l'Irlande, ou pour aucun autre pays, sont au contraire la source de maux incalculables pour l'humanité, j La seule liberté qui soit réellement un bien, c'est
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la liberté politique ou civile, c'est-à-dire la liberté qui existe sous le règne de la loi et du gouvernement, et dont la nature est ainsi définie par M. Austin : « La liberté politique ou civile, dit-il, consiste dans l'exemption d'obligations légales , concédée ou accordée par le gouvernement à chacun de ses ressortissants. » De plus, pour qu'une liberté puisse être appelée un bien, il faut qu'elle soit compatible avec le bonheur d'une société, ou, en d'autres termes, les actes permis par le gouvernement ne doivent pas avoir un caractère pernicieux et nuisible à d'autres personnes. « La Hberté , dit Bentham, que la loi devrait accorder et laisser toujours subsister sans aucune entrave, c'est la liberté concernant les actes qui, étant exercés, ne '.'auseraient aucun préjudice à la communauté prise lans sa totalité. » Or, la liberté des États indépendants dans leurs rapports réciproques n'est ni politique, ni civile; elle est anarchique ou arbi- 'raire, c'est à dire elle n'est limitée ni par le gouverjnement ni par la loi ; car les nations indépendantes, îommc nous l'avons déjà remarqué, n'ont point de i^ouvernement commun, et, par conséquent, point le lois internationales proprement dites ; elles vivent ntre elles à l'état de nature ou d'anarchie. C'est ourquoi chaque nation est libre de faire la guerre ux autres, de les opprimer, de violer leurs Iroits, de leur faire tort, et de commettre à leur îgard tout acte, bon ou mauvais, qui est en son pouvoir, et qu'elle regarde comme avantageux à ses
propres intérêts. Une telle liberté évidemment, loin d'être un bien, est un mal énorme pour l'humanité.
D'autre part, la véritable espèce d'indépendance et de souveraineté désirables n'est pas celle qu'une nation possède pour elle seule, mais celle qu'elle partage avec d'autres, et qui, en outre, est jointe à la dépendance ou à la sujétion, de telle façon que chaque co-parlageant de la souveraineté soit à la fois indépendant et dépendant, souverain et sujet. Les États formant l'Union américaine et les différentes parties du Royaume-Uni n'ont pas perdu leur souveraineté ou leur indépendance quand ils se sont réunis, mais ils l'ont partagée avec d'autres en formant dans chaque cas un État souverain ou indéf pendant. De plus, c'est uniquement en leur qualité de collectivité que les gouvernements suprêmes eij Angleterre et en Amérique sont souverains et indépendants, tandis que chacune de leurs parties constitutives ou chacun de leurs membres, pris à part, est dépendant de la volonté de la totalité ou lui est assujetti. Les pays qui perdent réellement leui'j indépendance par leur union avec d'autres, ce sor^ des dépendances telles que les Indes, qui nom aucune part dans le gouvernement, et c'est là u mal auquel nous devrions chercher à porter remèd sérieusement, quoique avec prudence, jusqu'au jouj où nous puissions être unis avec elles sur le pied d<i l'égalité. Mais la souveraineté ou l'indépendance qu est partagée avec d'autres, loin d'être un mal, est un
LES NATIONS ONT-ELLES LE DROIT DE SE SÉPARER
bien, tandis que celle possédée par une nation pour elle seule est une indépendance anarchique, accompagnée de tous les maux et de tous les dangers effrayants de l'anarchie, car toutes les fois qu'il existe plus d'un gouvernement suprême ou souverain, il est évident que les différents gouvernements souverains sont à l'état de nature ou d'anarchie l'un visà-vis de l'autre. C'est l'indépendance dans l'union, et non dans la séparation, qui est un bien réel pour l'humanité.
Quant à la question de savoir si une nation a le droit, d'après la loi morale et l'équité, de vivre séparée des autres et de conduire seule ses propres affaires, il me semble qu'en bonne justice les nation? devraient être légalement unies entre elles et quey chacune d'elles devrait avoir voix délibérative dans' la conduite des affaires qui les intéressent toutes ensemble. Selon l'observation de M. Mill, il y a une immense différence entre les actes d'un homme qui le concernent seul et ceux qui concernent d'autrefj personnes ; les premiers sont réellement sa proprd affaire, et il devrait avoir le droit de les conduire' seul à son gré ; mais les seconds sont autant l'affairf des autres que la sienne propre, et le droit de le conduire appartient à ceux-ci autant qu'à lui-même L'affaire la plus importante qui intéresse le genr humain et dans laquelle tous devraient avoir voix délibérative, ce sont les règles de la justice qu consistent essentiellement dans la défense faite à ur homme ou à une nation de nuire aux autres , de les tuer ou de les asservir, de les dépouiller, frustre y ou opprimer. « Les règles morales, dit IVL Mill-
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qui défendent aux hommes de se faire du mal les uns aux autres — et parmi ces règles il faut toujours comprendre celle qui défend d'entraver injustement l'exercice de la liberté d'autrui — sont plus essentielles au bonheur de l'homme que toutes les maximes, si importantes qu'elles soient, qui indiquent seulement la meilleure méthode de conduire une certaine partie des affaires humaines. Or, dans le principe, ce sont ces lois morales qui constituent les obligations de la justice. » Chaque nation, j'ose le croire, devrait concourir à établir et à imposer j les règles essentielles de la justice non seulement entre une nation et une autre, mais entre un indit vidu et un autre, entre les souverains et leurs sujets, • dans le monde entier. Les premiers droits de l'homme, j la sécurité de la personne et de la propriété, le trai- ] tement juste et égal des individus, intéressent chacun au plus haut point et devraient être sous la 1 protection commune de tous. Mais la loi et le gou- 1} vernement sont des institutions dont l'objet principal est d'établir et d'imposer les règles de la justice parmi les hommes. Comment donc une nation peutj elle équitablement avoir le droit de se séparer et de 'i vivre isolée des autres, quand en agissant de cette ^! façon elle anéantit la loi et le gouvernement qui ' l'unissaient avec eux, et sape ainsi les fondements ' mêmes de la justice ?
j Xu lieu de chercher à rendre l'Irlande « libre et ' indépendante » dans le sens faux et anarchique de ^; ces mots, nous devrions tendre plutôt à ce qu'aucun
pays, quel qu'il soit, ne soit indépendant dans ce sens et à ce que tous jouissent de la liberté et de l'indépendance véritables, qui peuvent seulement exister sous le règne du gouvernement et de la loi. 11 me semble qu'un des plus grands projets qui aient jamais été conçus, — en vérité la réforme la plus grandiose qui puisse être accomplie dans les affaires humaines, après la suppression du paupérisme et des autres maux de l'excès de population, — c'est de se débarrasser peu à peu du système actuel des Etats indépendants ou souverains, qui entraîne à sa suite la complète anarchie internationale ^ et de le remplacer par un système légal de subordination mutuelle en soumettant tout le genre humain à un gouvernement commun, de façon qu'il y ait seulement un gouvernement fédéral suprême ou souverain, dont les gouvernements nationaux dans les différents pays, et un congrès général composé des représentants de toutes les contrées, formeraient les parties ou les membres et auquel chacun de ces gouvernements, pris à part, serait soumis ou subordonné. Tous les Etats seraient ainsi légalement unis ou confédérés entre eux, tandis qu'entre les parties composantes de chaque Etat, il existerait une union complète ou fédérale; et la condition de dépendance, dans laquelle des races moins civilisées sont gouvernées par d'autres plus civilisées, disparaîtrait peu à peu à mesure que les populations en retard avanceraient en civihsation jusqu'à ce qu'enfin toutes les nations fussent placées sur un pied d'égalité poli-
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tique et pourvues de droits et de privilèges égaux. Tel est, je crois, le grand but auquel l'humanité devrait aspirer et tendre, selon la thèse soutenue avec une grande ardeur dans les derniers numéros du National Reformer par un grand nombre des membres les plus capables et les plus distingués du parti de la Libre Pensée, comprenant M""" Besant, « D », M. J.-M. Robertson et M. W.-P. Bail. Dans le meeting en faveur du Home Rule tenu à Saint- Jame's Hall, M"* Besant a dit : « Nous espérons que cette union avec l'Irlande serait le premier pas vers une union plus vaste qui plus lard unira tous les pays dans une grande république. Ce que les radicaux espèrent, c'est que toutes les nations puissent conduire leurs affaires locales à leur gré, et qu'audessus de toutes les nations il y ait un vaste parlement où toutes feraient entendre leur voix — le parlement de cette république anglaise qui embrasse toutes les parties habitables du globe ». « Un libéral intelligent , écrit M. D., peut-il douter un seul instant que l'avenir de la politique libérale ne soit dans le développement de l'Union fédérale? » et il ajoute, en citant Tennyson, que « l'espoir de l'avenir est dans le parlement du genre humain, dans la fédération du monde ». « La vraie fédération, dit M. Robertson, est un grand idéal — un idéal qui, en vérité, sera seulement réalisé d'une façon complète, quand les nations jusqu'ici armées les unes contre les autres conviendront d'enterrer leurs jalousies. » Et dans une lettre relative au tunnel de la
Manche, M. Bail dit : « Il est possible qu'à la longue le tunnel soit une bonne chose qui aide à fonder les Etats-Unis de l'Europe. Mais j'aimerais mieux que les Etats-Unis de l'Europe amenassent la création du tunnel, puisqu'ils l'empêcheraient d'être un danger pour nous. » L'idée de la fédération impériale de l'Angleterre et de ses colonies a pris rapidement faveur dans le public pendant ces dernières années, et sa réalisation serait un immense pas en avant, mais la fédération des nations indépendantes ou étrangères, entre lesquelles il y a des chances de guerre, me paraît être d'une plus grande importance. Si la fédération doit être désirée, ce n'est pas uniquement pour augmenter les forces de l'Empire, c'est surtout pour introduire la loi et le gouvernement dans la société des nations et faire cesser l'état de nature ou d'anarchie.
Aussi longtemps qu'un gouverneiïïent commun international ne sera pas établi parmi le genre humain, il ne peut pas y avoir de loi internationale dans le sens propre du mot, ni de droits et devoirs légaux entre les nations, mais seulement des droits et des devoirs moraux ; il ne peut pas y avoir de limites légales au pouvoir des gouvernements souverains existants sur leurs sujets, et les premiers ne peuvent avoir ni droits ni devoirs légaux à l'égard des derniers, niais seulement des droits et des devoirs moraux ; en un mot, les rapports des nations entre elles et des gouvernements souverains avec leurs sujets ne seront pas contrôlés par la loi et resteront
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nécessairement, comme à présent, dans un état d'anarchie. Entre des pays qui ne sont pas sous le même gouvernement, il ne peut pas y avoir d'union légale, il ne peut y avoir qu'une union morale ; et avec cette dernière, il me semble impossible que des nations vivant sous des gouvernements suprêmes différents s'aiment réellement et aient confiance l'une dans l'autre ; car elles n'ont pas de chef commun pour établir et imposer les règles de la justice, pour arranger leurs différends et réparer les torts réciproques ; aussi, toutes les fois qu'elles ne peuvent pas s'accorder parce qu'elles ne veulent pas céder l'une à l'autre et qu'il est nécessaire de régler une question de force, leur unique ressource est le terrible expédient de la guerre. Comment une affection et une confiance réelles peuvent-elles subsister entre des nations qui ont, comme on dit, « le droit de se faire la guerre », quand il n'y a pas eu une déclaration solennelle que la guerre serait un crime légal, défendu, avec menace de châtiment par un gouvernement ayant la force et la volonté d'exécuter la menace contre les contrevenants ? Les immenses armées permanentes de terre et de mer, les guerres et la crainte de la guerre, l'oppression des Etats faibles par les Etats forts, la haine, la jalousie et la méfiance entre les nations sont réellement dues à l'absence d'un gouvernement commun et à l'anarchie internationale qui en résulte et qui règne dans le monde entier.
Ces considérations sont si extrêmement impor-
tantes que, pour éclairer davantage le sujet, j'ose me permettre d'examiner ici de plus près l'essence de la loi et du gouvernement, ainsi que la nature et les conséquences de l'anarchie et de citer, à l'appui des énoncés précédents, quelques passages des écrits des grands juristes Jeremy Bentham et John Austin, et aussi des traités célèbres, le Léviathanet l'Essai sur le gouvernement, de Hobbes et de Locke.
Quelle est donc l'essence de la loi et du gouvernement? On peut dire que la loi consiste dans une série de commandements prescrits par les gouvernements à leurs sujets, conférant à ces derniers des droits et leur imposant des devoirs, l'obéissance à ces commandements étant rendue obligatoire par des sanctions ou des peines qui sont appliquées de force par le pouvoir de l'Etat. Ainsi, sir Henry Maine, dans son ouvrage sur la « loi ancienne » observe que : « Bentham, dans son Fragment sur le gouvernement, et Austin dans son Domaine de la jurisprudence réduisent toutes les lois à des commandements du législateur, à des obligations imposées au citoyen, et à des menaces de sanctions en cas de désobéissance. En outre, le caractère du commandement, qui est l'élément principal dans une loi, est de prescrire non pas un seul acte, mais une série ou un nombre d'actes de la même catégorie ou espèce. Les résultats de cette séparation des éléments concordent exactement avec les faits de la jurisprudence expérimentée. » De même, M. Hunter dit : « La matière de la loi, ce sont des commandements, des règles
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générales pour diriger les hommes dans leur conduite les uns à l'égai'd des autres. Pour le but que nous nous proposons, la loi peut être définie : un commandement du souverain à toutes les personnes de faire ou de ne pas faire telle ou telle chose dans des circonslances données, avec menace d'une punition infligée par le souverain en cas de désobéissance. » De cette défin!lion, il résulte: d° que les lois sont des commandements adressés par les gouvernements à leurs sujets, qu'en conséquence la loi est simplement une création ou un produit du gouvernement, et que là où il n'y a pas de gouvernement, il ne peut y avoir de loi dans le sens légal ou politique du mot; 2° que toutes les lois sont obligatoires, c'est à dire qu'elles forcent les gens de faire ou de ne pas faire certains actes sous une sanction pénale en cas de désobéissance ; et 3° que les lois sont imposées par un pouvoir immense et irrésistible, à savoir par toutes la force physique de la communauté qui, en cas de nécessité, est mise à la disposition du gouvernement ou de l'autorité suprême pour exécuter ses ordres. En outre, puisque le gouvernement représente la nation et que, dans le système représentatif, il est choisi par la grande masse du peuple afin défaire des lois en son nom, on peut dire que les commandements du gouvernement sont virtuellement les commandements delà nation ou de la république, comme nous le voyons dans la définition donnée par Hobbes de la loi civile. « La loi civile », dit-il, « consiste pour chaque sujet dans ces règles que la république
lui a prescrites par des paroles, des écrits ou tout autre signe suffisant de la volonté, afin qu'il distingue le bien et le mal, c'est à dire ce qui est contraire ou conforme à la règle > .
Le mot « loi », selon l'observation de M. Austin, est employé dans quatre sens très différents, qui sont souvent mêlés et confondus l'un avec l'autre, mais qui devraient être soigneusement distingués. Il y a, en premier lieu, les lois, au sens strict et absolu de ce mot, qui sont établies ou prescrites par les gouvernements à leurs sujets ; en second lieu, il y a les lois ou règles de morale qui sont établies par l'opinion publique ; ces deux sortes de lois constituent la loi ou la morale telle qu'elle est et peuvent être bonnes ou mauvaises, sages ou non dans leurs dispositions ; en troisième lieu, il y a la loi morale ou la morale, telle qu'elle devrait être, c'est-à-dire le type du droit auquel les règles de la loi et de la morale devraient se conformer et sont obligées de se conformer, si elles veulent mériter l'approbation; et, en quatrième lieu, il y a les lois scientifiques, qui sont seulement appelées lois dans un sens métaphorique ou figuré, puisqu'elles ne sont pas des règles de conduite, mais l'expression des rapports uniformes ou invariables existant entre des phénomènes naturels. La première et la seconde classe de lois, qu'il est surtout important de distinguer ici, sont appelées respectivement par M. Austin loi positive et morale positive, et il les définit de la manière suivante: «Le caractère essentiel, dit-il, d'une loi posi-
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live (ou la différence qui la sépare d'une loi qui n'est pas une loi positive) peut être ainsi énoncé : Toute loi positive ou toute loi simplement ou strictement ainsi dénommée est imposée par une personne souveraine ou par un corps souverain d'individus à un membre ou à des membres de la société politique indépendante, dont cette personne ou ce corps est le souverain ou le chef suprême. Ou (en d'autres termes) elle est imposée par un monarque ou par un corps souverain à une personne ou à des personnes qui se trouvent à l'état de sujélion vis-à-vis de son auteur. » Au sujet de la morale positive ou des lois imposées par l'opinion, il dit : i Aucune loi appartenant à cette classe n'est un commandement direct ou indirect d'un monarque ou d'un corps souverain en sa qualité de supérieur politique », et il ajoute : « Le signe caractéristique ou le caractère essentiel d'une loi imposée par l'opinion consiste en ce que cette loi n'est point un commandement formel ou tacite, mais simplement l'expression de l'opinion ou du sewh"ment d'un certain nombre ou d'un parti déterminé relativement à la conduite à tenir dans certains cas. i> La loi positive engendre des droits et des devoirs légaux, mais la morale positive donne seulement naissance à des droits ou à des devoirs moraux ou, en d'autres termes, à des droits qui ne sont pas protégés et à des devoirs qui ne sont pas imposés de force par l'Etat. Or, les règles qui guident et dirigent les gouvernements souverains dans leurs rapports avec les nations étrangères et avec leurs propres
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sujets ne sont pas la loi positive mais simplement la morale positive. « Ainsi, dit M. Austin, le prétendu droit des gens est composé d'opinions ou de sentiments courants parmi les nations en général. Il n'a donc pas le caractère de la loi proprement dite. » On en peut dire autant de ces parties de la loi constitutionnelle et administrative concernant les actes du gouvernement suprême lui-môme et non point ceux de ses subordonnés politiques ; en un mot la conduite des souverains — que la souveraineté soit exercée par une seule personne ou par un corps d'individus, que nous considérions leurs rapportsavec les étrangers ou avec leurs sujets — n'est point sous le contrôle de la loi mais seulement de la morale et de l'opinion publique.
Benlham et Austiii marquent la différence entre une société politique, où il existe un gouvernement, et une société naturelle ou société dans l'état de nature, dans laquelle il n'y a point de gouvernement. Le second signale aussi la distinction entre une société politique indépendante, dans laquelle le gouvernement est souverain et indépendant, telle que le Royaume-Uni, et une société politique subordonnée ou dépendante, telle que l'Inde, dans laquelle le gouvernement est soumis au contrôle d'un autre gouvernement supérieur. « Quand un certain nombre de personnes (que nous pouvons appeler sujets), dit Benthani dans son Fragment sur le Gouvernement, sont supposées être dans l'habitude d'obéir à une personne ou à une assemblée de personnes, revêtues d'un caractère connu et déterminé (que nous pouvons appeler chef ou chefs), on dit que ces personnes dans leur ensemble (sujets et chefs) sont à l'état de société politique. » D'autre part, « quand un certain nombre de personnes sont supposées être dans l'habitude de vivre ensemble, sans être unies par les liens de l'obéissance, on dit
qu'elles sont à l'état de société naturelle > . En critiquant quelques observations de Blackstone, Bentham dit aussi : « Si l'expression « état de nature » a une signification quelconque, c'est, je crois, l'état dans lequel les hommes se trouvent ou sont censés se trouver avant qu'ils soient soumis à un gouvernement, l'état que les hommes quittent quand ils passent à l'état de société gouvernée, et dans lequel ils resteraient, s'il n'y avait pas de gouvernement. » Comme exemples d'hommes vivant entre eux dans l'état de nature ou d'anarchie, sans gouvernement commun, Benthain cite nou seulement des tribus sauvages, mais encore toutes les nations et tous les gouvernements indépendants au point de vue de leurs relations étrangères ou internationales. Ainsi il parle des « rois de France et d'Espagne » comme vivant entre eux « dans l'état complet de nature » ; et il observe que les provinces espagnoles des Pays- Bas, ayant conquis leur indépendance « sont mainte nant dans l'état de nature vis-à-vis de l'Espagne >^ . En fait, tous les hommes sont dans l'état de nature vis-àvis de ceux qui appartiennent à une société politique autre que la leur ; ils sont des étrangers ou des natifs de pays étranger vis-à-vis de tous ceux qui sont soumis à un gouvernement supérieur différent du leur.
Voici comment M. Austin définit la souveraineté et la société politique indépendante: « La supériorité appelée souveraineté, dit-il, et la société politique indépendante, que la souveraineté implique, se dis-
tinguent de toute autre société par les traits ou les caractères suivants : 1° La masse de la société donnée est dans Vhabitude de donner des marques d'obéissance ou de soumission à un supérieur déterminé et commun ; que ce supérieur commun soit un certain individu, ou un certain corps ou groupe d'individus. 2° Cet individu ou ce corps d'individus n'est pas dans l'habitude de donner des marques d'obéissance à un supérieur humain déterminé. « Ou bien les idées de souveraineté et de société politique indépendante, continue-t-il, peuvent être brièvement exprimées de la façon suivante : Si un supérieur humain déterminé, qui n'est pas dans l'habitude de rendre obéissance à un supérieur semblable, reçoit habituellement des marques d'obéissance de la masse d'une société donnée, ce supérieur déterminé est souverain dans cette société, et la société (le supérieur y compris) est une société politique et indépendante. Les autres membres de la société sont les sujets de ce supérieur déterminé, ouïes autres membres de la société dépendent de ce supérieur déterminé. » Quant à la distinction entre une société politique indépendante, et une société politique subordonnée, M. Austin dit : « Par « société politique indépendante » ou '( nation indépendante et souveraine » nous entendons une société composée d'un souverain et de sujets, par opposition à une société politique qui est simplement subordonnée, c'est-à-dire qui est simplement un membre d'une autre société politique, et qui par conséquent est entièrement composée de
personnes dans un état de sujétion. » Et d'une société dans l'état de nature ou d'anarchie, il dit : « Une société naturelle, une société dans l'état de nature, ou une société indépendante mais naturelle, se compose d'un nombre de personnes qui sont liées entre elles par des relations mutuelles, mais qui ne sont ni membres, ni souverains, ni sujets d'une société politique. Aucun des individus qui la composent ne vit dans l'état positif qui est appelé état de sujétion. » Il montre que l'absence d'un gouvernement international commun fait que les nations indépendantes sont réellement dans l'état de nature l'une vis-à-vis de l'autre, et qu'en conséquence le prétendu droit des gens ou la loi internationale n'a pas du tout le caractère d'une loi. « La société fondée sur les relations mutuelles de sociétés politiques indépendantes, dit-il, est le domaine de la loi internationale ou de laloi en vigueur entre les nations. Car (pour me servir d'une expression courante), le droit des gens est relatif à la conduite de sociétés politiques indépendantes, considérées comme des communautés entières. Pour parler d'une façon plus précise, le droit international ou la loi en vigueur entre les nations concerne la conduite des souverains, considérés comme étant liés entre eux, d'où il résulte nécessairement que la loi en vigueur entre les nations n'est pas une loi positive; car toute loi positive est imposée, par tel ou tel souverain, à une personne ou à des personnes dans un état de sujétion vis-à-vis de son auteur. » De même sir James Steplien dit : « C'est parce que
les nations n'ont pas de chef commun que le droit international, communément ainsi dénommé, n'est pas en réalité une loi, mais simplement une forme de la morale. » M. Austin admet pour les formes ou les systèmes actuels de la société la division en quatre classes, dont il est parlé plus haut, à savoir : « Des sociétés politiques indépendantes, des sociétés indépendantes mais naturelles, une société formée par les relations entre sociétés politiques indépendantes, et des sociétés politiques subordonnées, t Le grand but de ceux qui visent à la fédération du genre humain est de changer peu à peu les systèmes exis- . tants et de réunir toutes les nations en une société poUlique indépendante composée d'un gouvernement fédéral souverain et de ses sujets ; de cette façon il n'y aurait plus d'étrangers ou de natifs en pays étrangers, et une véritable loi internationale mettrait un terme à la guerre en assurant la paix et la justice dans le monde entier.
Il faut remarquer que par « souverain » les juristes entendent ordinairement le gouvernement souverain, qu'il soit constitué par un seul individu ou par un corps d'individus. En Europe les seuls individus, qui soient souverains en ce vrai sens du mot, sont l'empereur de Russie et le sultan de la Turquie, tandis que toutes les autres personnes royales ou impériales, quoique membres des corps souverains, et quoique leur part dans la souveraineté varie beaucoup dans les diftérents pays, ne sônt pas, à vrai dire, des souverains mais des sujets, quand on
les considère séparément. Le roi ou l'empereur constitutionnel dans une monarchie dite limitée ne didère pas sur ce point important du président d'une république; il est réellement soumis à l'assemblée qui a le pouvoir de limiter sa puissance. « Bien différent d'un monarque dans la véritable acception du mot, dit M. Austin, cet individu n'est pas le souverain, mais il est un des souverains. Pris séparément, il est subordonné au corps souverain dont il est un des membres. Par conséquent, une monarchie limitée n'est pas une monarchie. » Chaque membre d'une assemblée souveraine, pris séparément, est soumis à l'assemblée elle-même prise collectivement, et peut être lié par d^s lois rendues par la totalité. Il est ainsi à la fois partageant de la souveraineté et sujet, supérieur et inférieur politique ; et cela constitue une diftérence très importante entre les gouvernements d'une seule ou de plusieurs personnes. « Dans le cas d'une monarchie ou du gouvernement d'un seul, dit M. Austin, la portion souveraine de la communauté est simplement ou purement souveraine. Dans le cas d'une aristocratie ou du gouvernement de plusieurs, celte portion souveraine est souveraine quand on la considère à un certain point de vue, mais elle est aussi sujette quand on la considère à un autre. ». En outre dans le gouvernement représentatif, tous les électeurs ont vhluellement une part dans la souveraineté, et constituent, pour ainsi dire, un souverain ultérieur derrière le souverain immédiat ou légal. Ainsi, en Angleterre, le sou-
verain légal est l'assemblée composée de la reine et des deux chambres du Parlement ; mais la Chambre des communes, la branche de beaucoup la plus puissante de la législature, est elle-même choisie par les commettants, qui exercent ainsi le contrôle définitif dans l'État, et dont en fin de compte les désirs et les mandats sont sûrement obéis. « Le corps électoral, dit M. Dicey, dans ses Leçons sur les lois constitulionnelles, est, en fait, le souverain de l'Angleterre. » Un des immenses bienfaits du système représentatif, c'est que grâce à lui aucune idce de dégradation ne se rattache plus à l'obéissance habituelle aux commandements d'un supérieur politique. La sujétion politique dégrade seulement quand elle est toute d'un côté, comme c'est le cas pour les sujets d'un monarque absolu ou dans une dépendance gouvernée par un autre pays ; mais quand la position de supérieur et d'inférieur est réciproque, quand chaque individu commande et obéit à la fois, a une part dans la souveraineté tout en étant sujet, il n'y a là de dégradation pour personne et rien de contraire au grand principe d'égalité entre tous les hommes- La nation elle-même est l'auteur des lois auxquelles chacun est obhgé d'obéir.
Tout gouvernement souverain, qu'il consiste en une seule personne ou en un corps d'individus, est absolu, et n'est soumis à l'autorité d'aucune loi, ou, en d'autres termes , il est dans l'état de nature ou d'anarchie à la fois vis-à-vis des nations étrangères et de ses propres sujets. C'est là une conséquence
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nécessaire de ce qu'il est suprême et de ce qu'il n'est soumis aux commandements d'aucun gouvernement supérieur. « Il résulte de l'essence de la loi positive, et de la nature de la souveraineté ainsi que de la société politique indépendante, dit M. Austin, que le pouvoir d'un monarque proprement dit, ou le pouvoir d'un corps souverain considéré dans sa totalité et dans sa qualité de souverain, n'est capable d'aucune limitation légale. Un monarque ou un corps souverain lié par une obligation légale serait subordonné à un souverain supérieur ou suprême; c'est-à-dire un monarque ou un corps souverain lié par une obligation légale serait souverain et non souverain. Le pouvoir souverain limité par une loi positive est une pure contradiction dans les termes. » De même Blackstone dit des gouvernements souverains : « Tous possèdent et doivent nécessairement posséder une autorité souveraine, irrésistible, absolue », c'est-à-dire une autorité qui n'est pas et qui ne peut pas être limitée par la loi positive. Un gouvernement souverain, dans ses rapports avec ses sujets, est soumis au contrôle non de la loi, mais de la morale et de l'opinion publique ; il n'a vis-à-vis d'eux ni droits ni devoirs légaux, mais seulement des droits et des devoirs moraux. « L'exemption du devoir politique, dit M. Austin, est un des caractères essentiels de la souveraineté » , et il remarque en outre qu'un gouvernement suprême î n'a pas de droits légaux (dans la véritable acception du mot) contre ses propres sujets. Là où
il y a un droit légal, il y a trois parties différentes : une partie possédant le droit, une partie à qui incombe le devoir correspondant, et un gouvernement souverain qui confère et impose respectivement le droit et le devoir ». Ce sont des pouvoirs, et non pas des droits légaux qu'un tel gouvernement possède à l'égard de ses sujets. D'autre part, les sujets n'ont pas de droits légaux, mais seulement des droits moraux, en même temps que des devoirs légaux et moraux envers le gouvernement suprême. Ainsi M. Austin dit : « Vous ne pouvez avoir aucun droit légal contre le gouvernement, » et « il ne peut exister aucun droit contre le souverain. » Partout où les sujets ont des droits légaux contre leur gouvernement, c'est que le dernier n'est pas souverain et qu'il est subordonné à un autre gouvernement supérieur, comme c'est le cas, par exemple, pour les législatures particulières des États-Unis, dont chacune est subordonnée ou habituellement soumise à la constitution établie par toutes, et aussi pour le gouvernement exécutif ou administratif de ce pays, (appelé souvent tout court « le gouvernement »), qui est soumis habituellement à la volonté du parlement. « Le pouvoir du parlement, selon une observation récente de M. Bradlaugh, est illimité, mais les pouvoirs de l'exécutif ne sont pas illimités. »
Quant aux pouvoirs souverains ou aux pouvoirs appartenant à un gouvernement souverain, M. Austin fait la remarque qu'ils sont infinis en nombre et en espèces, et- que les modes suivant lesquels ils peuvent
être répartis parmi les différents membres du corps souverain sont également infinis; il les définit : « les pouvoirs politiques infinis en nombre et en espèce qui, en partie exercés, en partie laissés à Vétat dormant, appartiennent à un souverain ou à un État. » Quelques-uns de ces pouvoirs sont exercés par le gouvernement suprême lui-même, tandis qu'il en délègue d'autres à des subordonnés politiques, comme par exemple aux autorités executives et aux juges. La branche de la loi qui concerne les pouvoirs, droits et devoirs du gouvernement suprême et de ses subordonnés politiques, comprend ordinairement des lois constitutionnelles et des lois administratives; les premières déterminent la constitution ou la structure du gouvernement, c'est-à-dire elles déterminent qui sera revêtu de la souveraineté, etelles disent en outre, dans le cas oii le gouvernement est composé d'un certain nombre de personnes, comment les pouvoirs suprêmes seront répartis entre elles ; tandis que les secondes déterminent dans quel but et de quelle manière les pouvoirs seront exercés soit par le gouvernement lui-même, soit par ses subordonnés. Or, d'après les remarques précédentes, il est évident que les lois constitutionnelles et administratives concernant les actes du gouvernement suprême lui-même, quoique inscrites dans des traités de lois, n'ont pas, à proprement parler, le caractère d'une loi, mais qu'elles sont simplement des règles morales, établies par la morale et l'opinion publique, au même titre que le prétendu droit international.
« Contre le monarque proprement dit, ou contre lè corps souverain considéré dans son ensemble et en sa qualiié de souverain, dit M. Austin, les prétendues lois qui déterminent la constitution de l'État, ou qui déterminent dans quel but ou de quelle manière les pouvoirs souverains seront exercés, ne sont pas, à proprement parler, des lois positives ; ce sont des lois établies par l'opinion publique, ou simplement des maximes éthiques que le souverain adopte spontanément. » Ailleui's il dit : « Contre le monarque proprement dit, ou contre le corps souverain considéré dans son ensemble et en qualité de souverain, la loi constitutionnelle et le droit des gens ont à pell près la même valeur. Ils sont l'un et l'autre plutôt de la morale positive que de la loi positive. La première Bat maintenue par des sentiments courants dans la communauté donnée, comme le dernier est maintenu par des sentiments courants parmi les nations en général. » Les membres individuels d'une assemblée souveraine peuvent à la vérité être liés par des lois, l'assemblée elle-même ne le peut pas. « Considéré dans sa collectivité, ajoute Austin, un corps souverain est souverain et indépendant, mais, pris séparément, les individus et les groupes composant ce corps souverain sont soumis au corps souverain dont ils sont les parties composantes. Par conséquent, quoique le coi'ps soit inévitablement exempt de tout devoir légal ou politique, tous les individus ou les groupes qui composent le corps peuvent être légalement liés par des lois édictées par
le corps. )) La seule méthode possible de mettre les gouvernements souverains existants sous le contrôle delà loi, tout en leur laissant leur égalité et l'indépendance réelle, el de leur donner des droits légaux et des devoirs légaux tant envers leurs sujets qu'envers les nations étrangères, c'est de faire de tous des membres d'un seul gouvernement fédéral suprême auquel ils seraient tous subordonnés. De cette manière la sagesse collective et la justice de l'autorité centrale commune pourraient remédier aux défauts des autorités locales, et la tyrannie exercée par les souverains nationaux sur leurs sujets ainsi que les révolutions et les guerres civiles pourraient être efficacement empêchées dans tous les pays du monde.
La cause principale et permanente, qui a donné naissance aux gouvernements dans les temps passés, qui les maintient dans le temps actuel, et qui, il est permis de l'espérer, finira par réunir toutes les nations sous un gouvernement fédéral commun, c'est la perception des maux immenses qui accompagnent l'état de nature ou d'anarchie, et le désir d'échapper à ces maux. « La seule cause générale de la permanence des gouvernements politiques et la seule cause générale de V origine des gouvernements politiques, dit M. Austin, sont exactement ou à peu près identiques. Quoique tous les gouvernements soient nés en partie de causes spécifiques ou particulières, presque tous ont dû naître en partie de la cause générale suivante, à savoir : la masse de la société naturelle qui a formé la société politique a désiré se mettre dans l'état de gouvernement pour échapper à l'état de nature ou d'anarchie. » Je puis citer aussi les paroles de Thomas Hobbes, le puissant penseur qui a contribué peut-être le plus à jeter de la lumière sur la théorie du gouvernement, et dont M. Austin dit : « Je ne connais pas d'autre écrivain (excepté notre
grand contemporain Jéréniy Bentham) , qui ait exprimé autant de vérités, à la fois nouvelles et importantes, touchant la constitution du gouvernement politique suprême, et qui ait établi un plus grand nombre des distinctions nécessaires impliquées par la loi positive. » Dans son Leviathan (titre symbolique par lequel il désigne une République ou un Etat), Hobbes dit : « La cause dernière, le but final ou le dessein des hommes — qui naturellement aiment la hberté et la domination sur les autres — en s'imposant cette contrainte dans laquelle nous les voyons vivre dans les Républiques, c'est le soin de leur propre conservalion et l'aspiration aune existence plus heureuse; c'est-à-dire le désir de sortir de ce misérable état de guerre qu'amènent nécessairement les passions naturelles des hommes, quand il n'y a pas de pouvoir visible pour leur inspirer de la terreur, et pour les astreindre par la crainte du châtiment à l'exécution de leurs conventions et à l'observation des lois de la nature. » De même l'illustre philosophe John Locke, dans son ouvrage sur le gouvernement civil, remarque que « le but du gouvernement civil est d'éviter les maux et de remédier à ces inconvénients de l'état de nature, qui résultent nécessairement de ce que chacun y est juge dans sa propre cause ». Personne n'a montré avec plus de clarté que Hobbes et Locke les maux de l'état de nature ou d'anarchie ; le premier traite principalement de l'anarchie, ou de l'absence d'un gouvernement commun parmi les sauvages et entre les sociétés politiques indépendantes,
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taudis que le second appelle aussi l'attention sur les maux et les dangers de l'autre espèce d'anarchie, à savoir, de celle consistant dans le pouvoir absolu, qui n'est point contrôlé et qui ne peut pas être contrôlé par la loi, et qui, comme nous l'avons vu, est possédé par tous les gouvernements souverains sur leurs sujets.
Les principaux maux de l'état de nature résultent de l'absence des mesures de prévoyance, telles que les offre un gouvernement, pour assurer la paix et la justice parmi les hommes. Dans cet état il n'existe ni loi connue et fixe ou règle de justice, ni un pouvoir capable de contraindre à se soumettre à cette dernière. Les jugements des hommes relativement au bien et au mal dilïèrent grandement, et sont souvent très erronés ; c'est pourquoi, dans une foule de cas où ils ne peuvent s'accorder sur ce qui est jusle, le seul moyen de régler les différends et de maintenir la paix entre eux consiste à nommer un arbitre qui établisse d'avance et applique à chaque cas particulier les règles de la justice, et à obliger toutes les parties de se conformer à ses décisions. « Dans le cas d'une discussion au sujet d'un compte, dit Hobbes, les parties sont obligées de reconnaître, comme droite raison, la raison de quelque arbitre ou juge, dont elles acceptent l'une et l'autre la sentence, ou bien leur discussion finira nécessairement par des coups ou restera indécise, faute d'une raison droite naturelle ; et il en est ainsi de toute discussion, de quelque espèce qu'elle soit. » En outre, puisque l'on
demande à l'arbitre non pas un simple avis ou ur.o exhortation, mais le règlement des différends par contrainte et la réparation des torts, il doit posséder un pouvoir suffisant pour imposer l'obéissance à ses lois et sentences par la punition de ceux qui y désobéissent ; car, selon l'observation de Blackstone, « rien ne contraint si ce n'est la punition » . Ce qui est donc nécessaire pour assurer la paix et la justice parmi les hommes, c'est une autorité suprême, ou un gouvernement auquel tous sont obligés d'obéir, et qui aie pouvoir d'établir, d'appUquer et d'imposer les règles de la justice. Là oîi il n'y a pas une telle autorité pour restreindre les passions des hommes, où chaque individu est libre de faire à autrui tout ce qui est en son pouvoir, et où il est lui-même juge dans sa propre cause, il ne peut y avoir ni justice réelle, ni paix réelle pour qui que ce soit, mais une guerre perpétuelle ou la crainte de la guerre. « Dans la nature de l'homme, dit Hobbes, nous trouvons trois principales causes de querelles. La première est la rivalité; la seconde, la méfiance; la troisième, la gloire. Par la première les hommes attaquent pour le gain ; par la seconde, pour la sécurité ; par la troisième, pour la réputation. La première fait qu'ils usent de violence pour s'emparer des hommes, des femmes, des enfants et du bétail ; la seconde, qu'ils en usent pour se défendre; la troisième, qu'ils en usent pour des bagatelles, telles qu'un mot, un sourire, une diflérence d'opinion, ou toute auti e marque de mésestime adressée directement à leur personne,
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OU indirectement à leur famille, à leurs amis, à leur nation, à leur profession ou à leur nom. 11 est évident par là que pendant l'époque où les hommes vivent sans un gouvernement commun pour les tenir tous en respect, ils sont dans cet état appelé guerre, et guerre de tous contre tous. La guerre ne consiste pas seulement dans les batailles. Ce qui constitue le mauvais temps, ce ne sont pas seulement une ou deux ondées, mais les jours pendant lesquels nous en sommes menacés ; de même la guerre ne consiste pas dans les moments mêmes où se livrent les batailles, mais dans la disposition connue à se battre ; elle embrasse toute la période où l'on n'est pas sur d'une disposition contraire. Tout le temps où l'on a cette assurance, c'est la paix. Tous les inconvénients attachés à une époque de guerre, où tout homme est l'ennemi de tout homme, sont aussi attachés à l'époque où les hommes vivent sans sécurité autre que celle qui leur est donnée par leurs propres forces ou par les moyens de leur invention propre. » On voit par ce passage que Hobbes comprend sous le terme « guerre » non seulement les batailles mêmes, mais aussi la crainte de la guerre, et le danger constant de la voir éclater, qui sont d'après lui les traits caractéristiques de l'état de nature ou d'anarchie.
Locke présente le même tableau des maux qui résultent de l'absence d'un gouvernement. « Les hommes, dit-il, sont poussés à quitter l'état de nature et à s'unir pour la conservation mutuelle de leur vie, de leur liberté, et de leurs biens, que je désigne par
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le nom général, propriété. Le grand et principal but qu'ils se proposent donc en formant des républiques, et en se soumettant à un gouvernement, c'est la conservation de leur propriété. Pour cette conservation, il manque beaucoup de choses dans l'état de nature. D'abord, il y manque une loi établie, fixe, connue, admise et reconnue par le consentement commun pour être la règle du bien et du mal. En second lieu, dans l'état dénature il n'y a pas déjuge équitable et impartial, revêtu de l'autorité nécessaire pour régler tous les différends conformément à la loi établie. » Un tel juge impartial est évidemment nécessaire pour empêcher les hommes d'être juges dans leur propre cause, quand ils sont si sujets à être aveuglés par la passion ou l'intérêt persohnel. « Le principe d'après lequel aucun homme ne doit être juge dans sa propre cause (c'est-à-dire, dans aucune question où il est intéressé), dit M. Samuel Warren dans son Introduction à VEtude des lois, est un grand principe fondamental dans l'administration de la justice. » Locke continue : « En troisième lieu, dans l'état de nature, il y a souvent absence d'un pouvoir pour appuyer la sentence quand elle est juste, et pour la faire exécuter. . Ceux qui commettent une injustice quelconque manqueront rare-^ ment, quand ils en auront la force, de défendre leurs actes injustes; une telle résistance rend souvent la punition dangereuse et funeste à ceux qui tentent de l'infliger. Pour éviter ces inconvénients, qui dans l'état de nature troublent les hommes dans
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la jouissance de leur propriété, ils s'unissent en société afin de disposer des forces réunies de toute la société pour assurer et détendre leur propriété et afin d'avoir des règles fixes pour la circonscrire. » Dans l'état de nature personne ne sait clairement ce qui est à lui et ce qui est à un autre, ce qui est mien et tien, car il n'y a pas de gouvernement pour définir les droits de chaque individu ou pour les protéger.
Nous avons vu que, d'après Bentham et Austin, l'état de nature non seulement existe ou a existé dans un temps parmi les tribus sauvages, mais qu'il règne à présent dans le monde entier entre les sociétés politiques indépendantes dans leurs rapports mutuels. Les nations indépendantes n'ont ni gouvernement commun, ni loi internationale proprement dite, ni juges ou tribunaux pour régler de force les différends internationaux et pour redresser les torts ; mais chaque nation est elle-même juge dans sa propre cause de ce qui est juste à l'égard des autres, et a la liberté absolue de leur faire la guerre ou tout autre mal qu'elle pourra, sans être retenue par la crainte d'une punition légale. Parmi les nations l'anarchie existe entre gouvernement et gouvernement, de même que parmi les sauvages elle existe entre individu et individu ou entre les familles. Hobbes et Locke font ressortir ce fait et montrent que les edets d'un tel état de choses sont exactement semblables à ceux décrits plus haut ; car il conduit nécessairement à l'absence d'une justice
réelle et d'une paix réelle, aussi bien que d'une confiance et d'une alTection réciproques entre les nations, et à ce qui peut être appelé l'état de « guerre », si nous entendons par ce mot non seulement les actes d'hostilité, mais encore la crainte et le danger de la guerre, et les préparations habituelles à son approche. Ainsi Hobbes, après avoir parlé de l'anarchie parmi les sauvages, dit : t iMais quoiqu'à aucune époque les individus n'eussent été à l'état de guerre les uns contre les autres, cependant dans tous les temps les rois et les personnes revêtues de l'autorité souveraine, à cause de leur indépendance, étaient en méfiance continuelle l'un vis-à-vis de l'autre, dans la situation et l'attitude de gladiateurs ayant les armes et les yeux tournés l'un vers l'autre, c'est-à-dire leurs forteresses, leurs garnisons, leurs canons aux frontières de leurs royaumes, et des espions chargés d'épier leurs voisins ; ce qui est une attitude de guerre. » Et dans un autre endroit, le même auteur dit : « Comme le faisaient alors les petites familles dans les communautés barbares, aujourd'hui les cités et les royaumes, qui sont seulement de plus grandes familles, agrandissent leurs territoires sous un prétexte quelconque de danger ou de crainte d'une invasion, ou de secours qui peut être fourni à des envahisseurs, et font tous leurs elïorts pour subjuguer leurs voisins à force ouverte ou par artifice. » Et ailleurs, en parlant de la liberté des Etats indépendants dans leurs rapports mutuels, il dit que cette liberté « n'est pas celle des
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individus, mais de la République, identique à la liberté dont jouirait chaque homme, s'il n'y avait ni lois civiles ni gouvernement. Et ses effets sont également identiques. Car, de même que parmi les hommes qui ne sont soumis à aucun chef, il y a guerre perpétuelle entre chaque homme et son voisin, nul héritage à transmettre au fils ou à attendre du père, nulle propriété mobilière ou immobilière, nulle sécurité, mais liberté individuelle complète et absolue, de même dans les républiques et les Etats qui ne dépendent pas les uns des autres, chaque république, et non chaque individu, a liberté absolue de faire ce qu'elle jugera à propos, c'est-à-dire ce que la personne ou l'assemblée qui la représente jugera le plus conforme à ses intérêts. Mais avec cela ces républiques vivent dans l'état de guerre perpétuel, toujours à la veille d'un combat, avec leurs frontières armées et leurs canons braqués contre tous leurs voisins. » La terrible vérité de ces assertions apparaît dans l'histoire de l'Europe, qui n'a jamais cessé de soullrir soit de la guerre ellemême, soit de la crainte ou du danger d'une guerre, et où les immenses armées permanentes, bien plus nombreuses et pourvues d'armes bien plus meurtrières de nos jours qu'à aucune épocpjc antérieure, comptent d'après les calculs faits environ dix millions d'hommes.
Locke montre de la même manière que l'état de nature existe entre les souverains indépendants, et il fippelle l'attention sur }e seul remède efficace pour
faire cesser la guerre et assurer la paîx parmi les hommes, à savoir : un gouvernement commun.
« Puisque tous les princes et les chefs des gouvernements indépendants, dit-il, sont dans l'état de nature, il est évident que le monde n'a jamais été et ne sera jamais sans une multitude d'hommes vivant dans cet état. » Quant à la guerre et aux moyens de l'empêcher, il dit que « l'emploi de la force, ou un dessein déclaré d'employer la force contre une autre personne, là où il n'y a pas de supérieur commun dont on puisse invoquer le secours, est l'état de guerre. Éviter cet état (où l'on ne peut invoquer que le secours du ciel, et auquel peut aboutir le moindre différend, là où il ne subsiste aucune autorité pour décider entre les adversaires) est l'une des grandes raisons pour lesquelles les hommes se sont mis en société et ont quitté l'état de nature ; car là où il y a un pouvoir capable de nous secourir, si nous l'invoquons , la continuation de la guerre est rendue impossible, et le dilTérend est arrangé par ce pouvoir ». Quant à la paix, Lbcke remarque que « la société civile est un état de paix pour ceux qui en font partie, supprimant l'état de guerre par l'arbitrage auquel ils ont pourvu par la voie législative dans le but de régler tous les différends qui peuvent surgir au milieu d'eux » . Dans la société civile, la paix est en outre assurée, parce qu'il y est défendu sous une sanction pénale d'employer la force ou la violence, excepté en cas de légitime défense, dans le moment même où nous sommes attaqués, et
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quand le temps manque pour invoquer le secours et l'appui de la loi. Les individus n'ont pas le droit de se faire justice des torts qu'on leur fait ou de ce qu'ils supposent être des torts commis à leur égard, et ils ne peuvent exiger le châtiment qui leur plaît, mais ils doivent dans toutes les circonstances invoquer la justice d'un tribunal. « Quand le préjudice est causé, quand le mal est fait, dit M. Hunter, il n'est jamais légal d'avoir recours à la force ; on peut seulement employer le remède pacifique d'une action ou d'une accusation au criminel. Mais si la violation de notre droit, ou l'attaque contre notre personne n'est pas complètement achevée, on peut, en règle générale, employer la force pour se défendre. » La paix véritable, comme la justice véritable, la liberté véritable et l'indépendance véritable, peuvent seulement exister sous la domination du gouvernement et de la loi ; tandis que la prétendue paix, qui alterne avec la lutte ouverte dans l'état de nature ou d'anarchie et qui est accompagnée d'armements immenses, de haines, de jalousies et de méfiance entre les nations, n'est qu'une forme voilée de la guerre.
Nous venons maintenant au grand remède permanent contre la guerre et les autres maux qui résultent de l'état de nature ou d'anarchie, c'est-à-dire à la constitution d'un gouvernement commun. Ce ne sont pas les individus ou les familles particulières qui vivent aujourd'hui dans l'état d'anarchie, à la manière des tribus sauvages, mais les sociétés politiques indépendantes dans leurs rapports mutuels, et le moyen à employer pour y mettre un terme, c'est l'union politique des différentes nations et des différents gouvernements souverains par des méthodes qui ont déjà été appliquées à différentes reprises dans le temps où les états ou les empires existants se sont formés. Une véritable union légale ou politique, que ce soit entre individus ou entre nations, est toujours un processus identique ; elle consiste à soumettre toutes les volontés, et à confier toutes les forces de la société à la volonté et à la direction d'un seul gouvernement souverain, formé ou bien d'une seule personne ou bien d'un ou de plusieurs corps d'individus agissant collectivement, de façon à éviter cette division des volontés et des forces phy-
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siques qui conduit à la guerre et aux maux terribles inhérents à l'état de nature ou d'anarchie.
Ainsi Hobbes dit, en décrivant la formation d'une république dans une société vivant dans l'état de nature: « Le seul moyen d'établir un tel pouvoir commun, capable de repousser l'invasion des étrangers, d'empêcher les uns de faire du mal aux autres, et d'assurer la sécurité de façon à ce que les membres de la société, en se livrant au travail et en recueillant les fruits de la terre, puissent se nourrir et vivre contents, c'est que ceux-ci remettent toute leur puissance et leur force à un seul homme ou à une assemblée d'hommes qui puisse, avec l'appui de la majorité, réduire toutes les volontés à une seule volonté ; ce qui équivaut à dire : ils doivent désigner un seul homme ou une assemblée d'hommes pour les représenter, et chacun doit s'avouer et se reconnaître l'auteur de tout ce que ce représentant de la spciété fera lui-même ou fera faire dans l'intérêt de la paix et de la sécurité commune; et toutes les volontés doivent se soumettre à sa volonté, et tous les jugements à son jugement. C'est là plus qu'une entente ou un accord ; c'est une union réelle de tous les membres en une seule et même personne, fondée sur une convention de tous avec tous ; c'est comme si tous se disaient l'un à l'autre : je cède et donne mon droit de me gouverner à cet homme ou à cette assemblée d'hommes, sous la condition que toi aussi tu lui céderas ton droit et que tu autoriseras tous ses actes de [la môme manière. Cela fait, la mullilude,
constituant ainsi une seule personne, est appelée une République. »
Blackstone remarque de même que l'harmonie des volontés « ne peut être produite que par une union politique , par le consentement de toutes les personnes à soumettre leur volonté particulière à la volonté d'un seul homme ou d'une ou de plusieurs assemblées d'hommes, à qui l'autorité suprême est confiée ; et celte volonté de ce seul homme ou de celte réunion d'hommes est, dans les différents Etats, selon leurs différentes constitutions, reconnue être la loi. »
En décrivant la formation d'une république, Locke dit aussi: « Une république se forme toutes les fois qu'un nombre quelconque d'hommes, dans l'état de nature, se mettent en société pour constituer une nation ou un corps politique sous un gouvernement suprême ; ou bien quand un homme se joint et s'unit à un gouvernement déjà étabh, car par là il autorise la société ou, ce qui revient au même, le pouvoir législatif de cette société, à faire pour lui les lois exigées par le bien public; et il doit aider à leur accompUssement comme si elles étaient décrétées par lui-même. Ainsi, les hommes passent de l'état de nature à celui d'une république en établissant un juge sur terre avec le pouvoir de régler tous les différends et de redresser tous les torts qui peuvent être commis à l'égard d'un membre quelconque de la république, lequel juge est le pouvoir législatif ou le magistrat nommé par elle. » Il ajoute : « 11 est
DANGER d'oppression
bien entendu que tous ceux qui quittent l'état de nature et s'unissent en une communauté cèdent à la majorité de la communauté tous les pouvoirs nécessaires pour accomplir les fins en vue desquelles la société est constituée, à moins qu'ils ne soient convenus expressément de remettre ces pouvoirs à un nombre supérieur à la majorité. » La règle que, si les membres d'un corps souverain diffèrent d'opinion, la majorité ou quelque autre proportion déterminée doit décider, est évidemment nécessaire pour assurer l'unité de volonté et d'action indispensable à l'exercice du gouvernement.
De la nécessité de soumettre toutes les volontés et de confier tous les pouvoirs à un seul homme ou à une seule assemblée (ou à un nombre d'assemblées séparées à la condition qu'elles agissent de concert par leurs majorités particulières et qu'elles arrivent à des décisions et à des actes législatifs communs) afin d'éviter la division des volontés et des forces d'une société, et du lait, déjà remarqué, que le pouvoir d'un monarque proprement dit ou d'une assemblée souveraine ne peut être limité par la loi, naissent le grand mal et le grand danger inhérents au gouvernement, quia été aussi bien que l'anarchie la source de misères innombrables pour le genre humain ; je veux parler des souverains qui ont abusé de leurs immenses pouvoirs pour piller et opprimer leurs sujets. Les effets de ce mal, contre lequel il faut toujours se prémunir soigneusement, se sont faits surtout sentir sous la monarchie absolue qui est la
forme du gouvernement la plus ancienne, pai'ce qu'elle ofFre le moyen le plus simple d'obtenir une volonté suprême et qui subsiste encore dans la plupart des pays arriérés. Ainsi Locke, répliquant aux défenseurs du gouvernement monarchique, dit : « Je prierai ceux qui font cette objection de se rappeler que les monarques absolus sont simplement des hommes, et si le gouvernement doit être le remède aux maux qui résultent nécessairement de cet état où les hommes sont juges dans leur propre cause, je leur demanderai : pouvez-vous donner le nom de gouvernement, pouvez-vous trouver une supériorité quelconque sur l'état de nature à cette monarchie où un seul homme, commandant à une multitude, a la liberté d'êti-e juge dans sa propre cause et peut traiter ses sujets selon son caprice, sans qu'aucune personne puisse questionner ou contrôler les agents de son bon plaisir ? à une monarchie, où il faut se soumettre à tout ce que décide le souverain, qu'il soit guidé par la raison, par l'ignorance ou la passion ?» Si l'on demande, dit encore le môme auteur, quelle garantie, quelle protection existe dans un pareil Etat contre la violence et l'oppression de ce maître absolu, on vous répondra : cette question n'est pas permise. Demander comment on peut se préserver de l'injustice et des mauvais traitements de la part de celui qui a toute puissance pour agir à sa guise, c'est tenir le langage d'un rebelle et d'un factieux, comme si les hommes, quand ils ont quitté l'état de nature et qu'ils se sont mis en société, étaient convenus que tous, à l'excep-
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lion d'un seul, seraient soumis à la contrainte des lois, et que ce seul homme conserverait toute la liberté de l'état de nature, accrue par la possession de la puissance et transformée en licence par l'impunité. » Dans une assemblée souveraine, quoique son pouvoir égale celui d'un monarque, — car il est absolu et sans limites légales — on trouve, d'après Locke, cette grande sauvegarde contre l'oppression que chacun des membres, pris à part, est sujet et est lui-même justiciable des lois rendues par l'assemblée. « Quand les peuples, dit-il, eurent constaté que les monarques abusaient de leur autorité, ils n'ont pu trouver ni sécurité ni repos avant d'avoir remis le pouvoir législatif à des corps collectifs, qu'ils fussent appelés Sénat, Parlement ou d'un autre nom quelconque. Par ce moyen, tout particulier — le plus grand comme le plus humble citoyen, — a été soumis à ces lois que lui-même avait établies en vertu de sa part dans le pouvoir législatif. » Une garantie encore plus grande contre l'oppression, que l'on trouve dans le système représentatif, c'est que les commettants, qui forment la masse delà nation, sont eux-mêmes virtuellement les auteurs des lois par lesquelles ils seront régis. Tout en signalant les graves défauts du système; représentatif, notamment l'absence d'une représentation proportionnelle équitable des minorités et le droit de suffrage refusé aux femmes, M. Mill montre qu'en réalité l'autorité souveraine et le contrôle définitif sont dans ce système entre les mains de la conununauté entière et qu'il est
de beaucoup supérieur à tout autre forme de gouvernement. « Il est facile de montrer, dit-il, que la meilleure forme de gouvernement est celle dans laquelle la souveraineté ou l'autorité suprême résident, en dernier ressort, dans la communauté entière ; chaque citoyen participant non seulement par son vote à l'exercice de cette souveraineté, mais étant appelé, au moins de temps en temps, à prendre part au gouvernement en remplissant quelque fonction publique, locale ou générale ». Grâce à ces progrès dans le gouvernement, grâce au développement des sentiments de fraternité et à la communauté des intérêts qui existe entre tout le genre humain, grâce surtout aux moyens plus faciles de communication, les obstacles à l'union politique des nations ont beaucoup diminué, tandis qu'il est impossible d'estimer trop haut l'influence bienfaisante qu'exercerait une telle union non seulement sur les relations des gouvernements entre eux, mais encore sur les relations des gouvernements avec leurs propres sujets. La tyrannie des souverains a sa principale source dans le pouvoir absolu, qui n'est pas et ne peut pas être réfréné par la loi, et qui appartient à tous les gouvernements suprêmes, qu'ils consistent en une seule personne ou en un corps d'individus. Pour diminuer le mal autant que possible, il ne devrait y avoir qu'un seul gouvernement fédéral suprême ou souverain, dont les législatures existantes dans les différents pays seraient les membres et auquel chacune d'elles, prise à part, serait assujettie ou subordonnée
DIFFÉRENCE ENTRE UNION ET ALLIANCE
OU bien, si on y trouvait quelque avantage, ces législatures pourraient élire une partie des membres de ce gouvernement, tandis que le peuple élirait l autre. De cette manière, les gouvernements nationaux ne seraient plus isolés les uns des autres, comme ils le sont à présent, et ils ne seraient plus seuls juges dans leur propre cause ; mais le jugement commun et l'autorité de tous s'imposeraient à tous et l'oppression exercée par des gouvernements locaux, ainsi que la rébellion parmi les sujets, pourraient être légalement entravées et empêchées dans toutes les parties du monde.
Il faut bien distinguer une union légale ou politique entre deux ou plusieurs Etats et une simple alliance. Une alliance est un accord pour coopérer à des buts déterminés ; les Etats restent séparés, c'est-à-dire ils restent soumis à des gouvernements différents ; tous les actes de chacun d'eux, y compris la continuation ou la rupture de l'alliance à une époque quelconque, étant déterminés par la volonté de chaque gouvernement. Une union politique, d'autre part, est une convention entre plusieurs Etats d'en former un seul, c'est-à-dire d'avoir un seul et même gouvernement souverain, dont la volonté décidera de tous leurs actes, y compris la continuation et la rupture de l'union à une époque quelconque. Quoiqu'une alliance soit souvent très utile pour accomplir certains buts temporaires, elle ne peut pas servir à mettre un terme à l'état de nature ou d'anarchie existant entre des communautés indépendantes. « Toutes les conventions
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ne mettent pas un terme à l'état de nature entre les hommes, dit Locke, mais celle-là seulement par laquelle on convient mutuellement de former une seule communauté et de constituer un seul corps politique ; les hommes peuvent conclure entre eux d'autres accords et conventions, et être cependant dans l'état de nature. » Dans une alliance il y a différentes volontés ou différents gouvernements qui exigent chacun l'obéissance de leurs propres sujets, ce qui est l'état de nature ou d'anarchie ; tandis que dans une union polititique il y a seulement un gouvernement suprême ayant le droit d'exiger l'obéissance de tous les peuples unis, et cette soumission de toutes les volontés à une seule est, comme nous l'avons vu, l'essence du gouvernement. Quelques alliances d'une nature plus complexe, et conclues pour être plus permanentes, sont particulièrement sujettes à être confondues avec les véritables unions politiques. Parmi ces aUiances, M. Austin cite les confédérations d'Etats qui existaient de son temps en Allemagne et en Suisse, avant la formation des gouvernements fédéralifs dans ces contrées. M. Dicey dit aussi qu'il faut appeler « alliance permanente plutôt qu'union » le système dualiste de gouvernement en Autriche- Hongrie, qui, dans ses traits principaux, ressemble au lien qui unit maintenant les deux royaumes de Suède et de Norvège. La distinction entre un système d'Etats confédérés — comme les anciennes confédérations suisses et allemandes ou le système dualiste de l'Aulriche-Hongrie — et un Etat composé ou un
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gouvernement fédéral suprême — tel que celui des Etats-Unis d'Amérique, — est ainsi marquée par M. Austin : « Un Etat composé et un système d'Etats confédérés , dit-il , se distinguent nettement par les traits essentiels suivants : Dans un Etat composé, les sociétés particulières unies forment une seule société indépendante, ou sont toutes soumises à un seul corps souverain, qui par son ministre, le gouvernement général, et par ses membres et ministres, les gouvernements particuliers unis, est habituellement et généralement obéi dans chacune des sociétés unies, et aussi dans la société plus vaste née de l'union de toutes. Dans un système d'Etats confédérés, les différentes sociétés liées par une convention ne forment pas une seule société, et ne sont pas soumises à un souverain commun ; ou (en d'autres termes) chacune des sociétés particulières est une société politique indépendante, et chacun de leurs gouvernements particuliers est, à proprement parler, souverain ou suprême. » La convention initiale pour former la confédération, et les résolutions subséquentes prises par elle, ne sont pas imposées aux différents gouvernements ou à leurs sujets par la volonté collective de tous les Etats, mais elles sont spontanément adoptées par chaque gouvernement et imposées par lui à ses propres sujets. « Bref, continue M. Austin, un système d'Etats confédérés ne diffère pas essentiellement d'un nombre de gouverne-, ments indépendants unis par une alliance ordinaire. Si dans la confédération allemande ou suisse, le corps
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des gouvernements confédérés impose ses propres résolutions, ces gouvernements confédérés forment un Etal composé, plutôt qu'un système d'Etats confédérés. Le corps des gouvernements fédératifs est, à propremtîUt parler, souverain ; et chacun des membres constituant ce corps souverain est, à proprement parler, dans un état de sujétion à son égard. » Quant au gouvernement dualiste de l' Autriche-Hongrie, M. Bicey, après l'avoir décrit dans ses détails, dit : « Voici donc, en quelques mots, le système Austro-Hongrois : deux Etats distincts, ayant chacun une administration distincte, un parlement distinct, et des corps distincts de sujets ou citoyens, sont tous deux gouvernés par un seul et même monarque ; les deux portions de la monarchie sont unies entre elles, principalement pour ce qui regarde les relations étrangères, par une assemblée de délégués de chaque parlement, et par un ministère qui est responsable devant les délégations seulement, et dont l'action s'étend à un nombre limité de questions qui sont, dans un sens absolu, l'affaire commune de la monarchie. » H dit aussi que « la diète hongroise n'a, en cette qualité, aucune autorité législative en Autriche, et le Reichsrath n'a aucune autorité législative en Hongrie. » Le système dualiste de l'Autriche-Hongrie est, en réalité, une alliance ou un accord entre deux Etats distincts, sous différents gouvernements suprêmes, pour gérer ensemble leurs affaires étran^ gèrjes et régler toutes les questions relatives à la guerre et aux finances ; les deux contrées ayant le
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même empereur qui, quoique n'élant pas un monarque ou un souverain dans le vrai sens de ces termes, mais seulement un membre de chacun des deux corps souverains, a un pouvoir politique plus considérable, d'après Dicey, que celui que la royauté possède en Angleterre.
Une vraie union politique, basée sur l'égalité, entre deux ou plusieurs Etats indépendants, peut seulement être conclue, si on réunit ensemble leurs différents gouvernement souverains, de façon à ce que chaque Etat ait une part, proportionnelle à sa population, dans le gouvernement commun ainsi créé. L'union de nations sous un gouvernement suprême commun, soit sur le pied de l'égalité, soit sur celui d'Etats souverains et d'Etats subordonnés, soit par conquête ou accord mutuel, a déjà été réalisée sur une si grande échelle dans le cours des temps que, d'après l'annuaire officiel de 1888 « les principaux pays indépendants du monde, rangés d'après les formes nominales de leurs gouvernements », sont au nombre de quarante-quatre, dont huit sont des monarchies absolues, tandis que les autres ont des institutions représentatives plus ou moins développ(''es. « riiéoi"iquement, dit l'auteur, sur les quarantequalr(ï Etats que nous venons d't'nnmércr, trente-six ont un gouvernement populaire sous différentes formes, et des pouvoirs exécutifs fondés sur des contrats entre gouvernants et gouvernés. » Actuellement,
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les plus grands obstacles à rétablissement d'une union politique égale entre les nations, et à ses immenses avantages, me semblent être l'état très arriéré de quelques populations, l'existence de monarchies absolues, les distances qui séparent les peuples, et la différence des langues. Les deux derniers obstacles, cependant, peuvent être surmontés par quelque adaptation du principe excellent du gouvernement fédératif, comme nous le voyons dans les Etats-Unis d'Amérique, dont l'étendue est presque égale à celle de l'Europe entière, et où les législa-: tures locales, quoique séparées par de grandes distances, constituent dans leur ensemble un seul corps souverain ; et dans le Canada, où un million et demi de colons français sont unis avec trois millions d'Anglais sous la même constitution fédérale et sur le pied d'une égalité politique complète. Les monarchies absolues, au contraire, quoiqu'elles puissent par la conquête favoriser la soumission de beaucoup de nations à l'autorité d'un seul chef suprême, comme en Russie, sont, je crois, incompatibles avec l'union des peuples sur un pied d'égalité, la seule union à laquelle les Etats civilisés soient disposés à consentir volontairement. Cette assertion est fondée sur la comparaison entre le caractère essentiel d'un monarque absolu et celui d'une assemblée souveraine. « La différence entre les monarchies ou gouvernements d'un seul et les aristocraties ou gouvernements d'un certain nombre, dit M. Austin, est de toutes les différences entre gouvernements, la plus
nette, la plus précise et de beaucoup la plus importante au point de vue de la distinction féconde entre la loi positive et la morale. » Un monarque absolu est strictement souverain et ne peut pas être lié par la loi, tandis que chaque membre d'une assemblée souveraine, pris à part, est un sujet, et peut être soumis aux lois rendues par le corps entier. Donc, en s'unissant sur un pied d'égalité avec un autre gouvernement, un monarque cesse d'être souverain; il devient membre d'un corps souverain et sera par conséquent soumis à l'autorité de la loi. Ainsi que le fait observer M, Austin, ce qu'on appelle communément monarchie limitée n'est point, en réalité, une monarchie; c'est « l'une ou l'autre de ces formes infinies d'aristocraties qui résultent des modes infinis selon lesquels les pouvoirs souverains peuvent être répartis entre le nombre souverain ». Un monarque constitutionnel, tel que l'empereur d'Allemagne ou la reine d'Angleterre, n'est point un monarque ou un souverain dans le vrai sens de ces termes ; c'est un membre d'une assemblée souveraine, qui est ou qui peut être soumis aux lois rendues par le corps entier., aussi bien que le président d'une république.
La monarchie limitée n'est donc pas un obstacle à l'union politique égale entre les États indépendants, comme cela est clairement démontré par le fait que quatre rois, et des princes régnants, grands ducs et autres, font partie de l'union fédérale formant l'Empire allemand. Il faut remarquer que la soumission à la loi est une question de la plus haute impor-
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tance, car un des buts principaux de la civilisation est de mettre tous les hommes sous la domination de la loi et du gouvernement, de sorte que tous les actes (excepté ceux d'un gouvernement suprême en sa qualité de collectivité) soient ou permis, ou commandés, ou défendus par la loi. Ce but a été atteint en Angleterre et dans d'autres pays, en ce qui concerne les sujets ou citoyens, mais non en ce qui concerne leurs souverains ou les rapports entre les différentes nations. D'après l'observation de Montesquieu, les relations des hommes en société peuvent être divisées en relations existant soit entre sujet et sujet, soit entre les sujets et leur gouvernement, soit entre un gouvernement souverain et un autre. Or, ce sont seulement les relations des sujets entre eux, et celles d'un sujet avec son gouvernement qui ont été subordonnées à la loi, tandis que les relations entre les gouvernements suprêmes existants et leurs sujets ainsi que celles entre ces gouvernements eux-mêmes, — comme nous l'avons déjà vu, — sont tout à fait en dehors du contrôle de la loi, ou, en d'autres termes, sont dans l'état de nature ou d'anarchie. Si toutes les nations pouvaient être réunies sous un seul gouvernement fédéral commun, comme le demandent ceux qui visent à la fédération du genre humain, le règne de la loi, soit entre individus, soit entre nations, soit entre les souverains nationaux et leurs sujets, serait universel, et les seuls actes restant nécessairement en dehors de tout contrôle légal, seraient ceux du gouvernement fédéral suprême.
AUTOIS'OMIE ET FÉDÉUATION
Le gouvernement est l'organe, et le seul organe légitime, qui emploie la contrainte ou la force dans une communauté. Non seulement il fixe dans ses lois ou dans ses ordres les devoirs de chaque individu, mais il le contraint de les accomplir et de s'abstenir d'actions mauvaises ou d'actes nuisibles à d'autres personnes. « L'objet général de toutes les lois, dit Bentham, est d'empêcher le mal. » La loi n'exhorte pas et ne prie pas, mais elle contraint toujours, et elle exerce cette contrainte par la menace d'une punition ou de peines qui seront infligées à ceux qui désobéissent. Ainsi M. Mill remarque que « la sanction pénale est l'essence de la loi ». De môme sir James Stephen dit : « Le caractère distinctif et spécial de toute loi et de tout gouvernement est la force, la contrainte sous une forme ou une autre. C'est là la ligne de démarcation entre une loi et un avis, entre un gouvernement et une discussion spéculative, j II observe aussi qu'aucune autre contrainte, si ce n'est celle autorisée par le gouvernement (en exceptant naturellement la contrainte venant de l'opinion publique ou de notre propre conscience) ne peut être exercée sur aucun individu, et que « le premier principe de la suprématie de la loi du pays est qu'elle soit la seule forme de coercition... qui doive être employée contre tous, qu'ils le veuillent ou non ». Il est vrai que cette contrainte légale ne présente aucun inconvénient à la grande majorité qui la sent aussi peu, pour me servir de la comparaison frappante de M. Hunier, que «le
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poids de l'atmosphère » , parce que celte majorité est, en général, convaincue de la justice des lois et prend part à leur confection. Il faut néanmoins que cette contrainte existe, car elle est absolument nécessaire au bonheur et à la sécurité de la société. Quelque disposés, quelque enclins que soient les hommes à s'abstenir des mauvaises actions, on ne leur accorde sous ce rapport aucune liberté de choisir, car on sent que la société n'est point suffisamment protégée contre de pareilles actions, si une contrainte n'est pas exercée sur toutes les personnes sans exception, qu'elles le veuillent ou non, par la crainte d'une punition légale, en cas d'infraction à la loi. Si un homme n'a pas assez d'amour de la justice, ni assez d'égards pour les intérêts de ses semblables pour le détourner du crime, il faut qu'il en soit éloigné par la crainte du châtiment. D'ailleurs, on sait que des lois justes ont un très grand effet pour rendre les hommes justes, et pour leur faire aimer la vertu pd&^? elle-même. Ces vérités sont bien comprises relativement à une société particulière, et sont tout aussi applicables à la grande société des nations. Tout gouvernement national dans ses rapports avec d'autres nations et avec ses propres sujets devrait, comme tout particulier, être soumis au contrôle de la loi, ainsi que de la morale et de l'opinion publique. Il devrait être empêché par des règles obligatoires, étabUes et imposées par une autorité commune, de faire du mal à d'autres nations ou d'opprimer ses sujets. Or, une autorité commune, armée du pouvoir
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irrésistible qui lui est nécessaire pour établir et imposer les lois, est obtenue dans chaque communauté par l'union politique de tous les citoyens, — ou, en d'autres termes, par la soumission de toutes les volontés et de toutes les forces physiques à la volonté et à la direction d'un seul gouvernement souverain, — de même, dans la communauté générale du genre humain, une telle autorité peut seulement être obtenue par l'union politique de toutes les nations. Une simple alliance entre des États distincts ne sert de rien ; ce qui est nécessaire, c'est une union légale ou obligatoire sous un seul gouvernement souverain ; car entre les nations qui ne sont pas soumises au même gouvernement suprême il ne peut pas y avoir de rapports légaux, mais uniquement des rapports moraux. Les lois d'un État indépendant n'ont par elles-mêmes absolument aucune valeur dans un autre, quoique souvent, pour des motifs de courtoisie, elles soient suivies ou adoptées spontanément par des tribunaux dans des causes entre citoyens de différents pays vivant sous diflérents systèmes de lois. Ainsi, l'éminent juge américain, Story, dans son ouvrage sur le Conflit des lois, dit : « Il est clair que les lois d'un pays ne peuvent avoir de valeur intrinsèque que dans les limites territoriales et dans la juridiction de ce pays. Si elles ont une valeur quelconque en dehors du territoire, cela ne vient pas d'un pouvoir intrinsèque capable d'étendre leur effet à l'extérieur, mais de ce respect que des peuples étrangers sont disposés à leur accorder pour des raisons politiques. »
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Cette impossibilité d'exercer une contrainte légale sur des États indépendants, et l'absence de tout code de lois internationales établies par une autorité commune, me semblent être la cause essentielle des guerres et des révolutions. Pour arranger les différends dans lesquels les parties ne peuvent pas s'entendre et pour empêcher et redresser les torts, la force ou la contrainte est tellement nécessaire que, si elle ne peut pas être employée sous une forme légale, on y a sûrement recours sous une autre. La guerre, la conquête et l'oppression des États faibles par les États puissants, sont les méthodes barbares et arbitraires pour exercer la contrainte entre les nations en l'absence d'un supérieur commun ; tandis que l'union politique, la loi et un gouvernement commun qui règle les différends par le suffrage d'une majorité, sont les moyens paisibles et civilisés pour forcer une nation à être juste à l'égard d'une autre et pour amener les chefs nationaux à s'abstenir de tyranniser leurs sujets.
Pour amener une union politique égale et un gouvernement commun entre des États indépendants, ce sont les souverains réels et non simplement les souverains nominaux qu'il est nécessaire de réunir en un seul corps S0:^iverain. Or, dans le système représentatif — la foirae du gouvernement qui tend rapidement à se généraliser parmi les communautés civilisées — ce sont les représentants élus qui sont les souverains réels. « Le gouvernement représentatif, dit M. Mill, consiste en ce que le peuple
entier ou une portion nombreuse du peuple exerce, pas des délégués élus périodiquement, l'autorité délinilive qui, dans toutes les constitutions, doit résider quelque part. » En Angleterre, le gouvernement réel est très différent du gouvernement nominal; il est représentatif de fait ; car, quoique d'après la loi constitutionnelle la couronne ait le pouvoir de refuser son consentement à des projets de loi adoptés par les deux Chambres du parlement, et aussi de nommer les membres du pouvoir exécutif ou administratif, cependant l'usage et la doctrine constitutionnelle ont fait tomber ces pouvoirs en désuétude ; la Couronne n'ayant jamais fait usage du veto depuis 1707, sous le règne de la reine Anne, et les ministres étant réellement nommés et révoqués par la Chambre des communes, ou, selon la formule consacrée, « responsables » devant elle. « La doctrine constitutionnelle, dit M. Mill, annule ces pouvoirs de la Couronne en empêchant qu'ils soient jamais exercés ; et, en exigeant que le chef de l'administration soit virtuellement nommé par la Chambre des communes, elle fait de ce corps le vrai souverain de l'État. )) M. Dicey dit de même : « Le pouvoir exécutif en Angleterre est de fait entre les mains d'un comité appelé le cabinet. S'il existe une personne investie du pouvoir souverain de l'État, cette personne n'est pas la reine, mais le président du comité, qui porte le titre de premier Ministre. » En outre, la Chambre des lords, quoique possédant nominalement des pouvoirs législatifs égaux, agit plutôt comme un
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frein, un modérateur pour assurer une nouvelle discussion des questions litigieuses, et est en réalité subordonnée à la Chambre des communes, à la volonté de laquelle elle est tôt ou tard obligée de se conformer. Le gouvernement britannique, dit M. Mill, « est ainsi un gouvernement représentatif dans le sens exact du mot ; et les pouvoirs, qu'il abandonne à des mains qui n'en doivent pas directement compte au peuple, peuvent seulement être considérés comme des précautions que l'autorité souveraine consent à prendre contre ses propres erreurs ». M. Dicey remarque que les diflérentes règles et coutumes de la doctrine constitutionnelle ou, comme il les appelle, « les conventions constitutionnelles D , qui ont été établies dans ce pays par l'influence croissante des commettants, et ont peu à peu changé le gouvernement en fait, tout en lui conservant le même nom, visent toutes au même but final. « Ce but est d'arriver à ce que le parlement, ou le cabinet indirectement nommé par le parlement, fasse à la longue prévaloir les volontés de ce pouvoir qui, dans l'Angleterre moderne, est le vrai souverain pohtique de l'État, et qui s'appelle la majorité des électeurs, ou, pour me servir du terme populaire, quoiqu'il ne soit pas complètement exact, de la
nation Les conventions de la constitution, dit-il
encore, consistent maintenant en coutumes qui (quelle que soit leur origine historique) sont aujourd'hui maintenues pour assurer la suprématie de la Chambre des communes, et, en dernier res-
sort, de la nation par la Chambre des communes. »
En conséquence, puisque les représentants élus par le peuple sont les souverains réels dans ce pays et dans d'autres où existent des formes de gouvernement populaire, une union politique égale de ces pays peut seulement être effectuée en réunissant leurs représentants en un seul corps souverain, que ce corps consiste en une seule assemblée, comme dans le Royaume-Uni, ou en plusieurs assemblées distinctes agissant collectivement, comme dans les les États-Unis. Dans le système représentatif les nations contractent de fait une union politique exactement de la même manière que les différentes parties d'une même nation, à savoir, en réunissant leurs représentants dans un seul corps souverain, de sorte que toutes les questions, dont la solution exige la contrainte, soient décidées, non par la guerre ou la pression diplomatique, mais par une discussion loyale, publique, et le vote d'une majorité. Ainsi, les articles essentiels dans les traités d'union entre l'Angleterre et l'Écosse, et entre la Grande-Bretagne et l'Irlande, sont ceux qui ont réuni leurs parlements ; dans le premier il est déclaré que « le Royaume-Uni sera représenté par un seul parlement », et dans le second « qu'il y aura un seul parlement, appelé le parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande ». D'autre part, quand M. Parnell et le parti nationaliste demandent ou ont demandé l'exclusion des membres irlandais de la Chambre des communes et la formation d'un
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parlement irlandais, ils me semblent en réalité réclamer non pas le Home Rule, mais la séparation des deux pays. Le Home Rule proprement dit signifie, je crois, le gouvernement de législatures locales, ayant un caractère de subordination et une autorité déléguée, dans des pays qui sont unis à d'autres, sur un pied d'égalité, sous le même gouvernement suprême. Des pays soumis à différents gouvernements suprêmes sont séparés les uns des autres ; et un gouvernement commun suprême, dans lequel des États avec des institutions représentatives prennent une part égale, peut être établi seulement par la réunion de leurs représentants en un seul corps souverain. Si leurs représentants sont séparés, les pays ne peuvent pas être unis sur un pied d'égalité ; ils seront ou bien distincts ou bien unis sur le pied d'État souverain et d'État subordonné, une forme d'union qu'on ne tolérerait plus jamais entre la Grande-Bretagne et l'Irlande, et qui devient rapidement impraticable entre toutes les nations civilisées. Les grandes colonies anglaises, telles que le Canada et l'Australie qui ont dès législatures particulières, sont seulement soumises nominalement au gouvernement anglais ; elles sont réellement et essentiellement, comme nous l'avons déjà vu, des États indépendants liés à la métropole par une alliance volontaire qu'elles peuvent rompre, si cela leur plaît. L'exclusion des membres irlandais de la Chambre des communes équivaut donc, à mon avis, à la séparation de l'Irlande et de la Grande-Bretagne.
De nations qui sont indépendantes et distinctes des autres, on ne peut pas dire qu'elles possèdent le « Home Rule » ; on peut seulement le dire des nations qui sont politiquement unies à d'autres sous une constitution d'un genre particulier. Pour qu'on puisse soutenir en toute vérité qu'un pays possède le « Home Bule », il faut à mon avis qu'il soit soumis, comme un des États de l'Union américaine ou de l'empire allemand, à deux gouvernements, à savoir : à un gouvernement suprême dans lequel il a une part avec les autres États par la réunion de leurs représentants en un corps souverain, et à un gouvernement local subordonné, composé exclusivement de ses propres représentants pour la gestion de ses affaires intérieures. Quand on dit d'une dépendance, ayant une législature propre, qu'elle possède le « Home Rule » , cette expression me semble être employée d'une manière impropre, ou du moins dans un sens fort différent de sa vraie signification, car dans ce cas la législature est subordonnée au gouvernement de la contrée dominante dans lequel la dépendance n'a aucune part. M, Austin fait la
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remarque que toutes les lois rendues par une législature subordonnée exigent le consentement ou l'approbation de la législature suprême « et tirent leur validité de son approbation tacite ou formellement exprimée. Car le souverain ou le législateur suprême est directement ou indirectement l'auteur de toute loi. » Mais si la définition donnée ci-dessus est exacte, et si l'on ne peut, à proprement parler, dire de nations indépendantes et séparées ou de dépendances qu'elles possèdent le « Home Rule », il s'ensuit que ni l'Irlande ni les colonies britanniques n'ont encore jamais eu le Home Rule dans la véritable acception du mot ; car, avant l'union, l'Irlande était ou bien une dépendance de l'Angleterre ou une nation indépendante, et les colonies, ainsi que nous l'avons vu, sont nominalement des dépendances, réellement et virtuellement elles sont des Etats indépendants. En parlant des lois rendues par des législatures subordonnées, M. Austin dit : « Telles étaient les lois faites par le parlement irlandais avant cet acte du parlement britannique qui a reconnu l'indépendance de l'Irlande (1719-17821). En fait et en pratique, la législature irlandaise (composée du roi et des chambres irlandaises du parlement), était dans un état de subordination à l'égard de la législature suprême de la Grande-Bretagne; c'est-à-dire, à l'égard du même roi et des chambres anglaises du parlement. t> On ne pourrait dire, à proprement parler, ni de l'Irlande ni des colonies qu'elles ont le Home Hule dans leurs rapports avec ce pays, à
moins qu'elles aient non seulement des législatures locales, mais encore un nombre équitable de représentants dans la législature impériale suprême, ou, en d'autres termes, à moins qu'elles ne soient fédérées avec la Grande-Bretagne.
Le Home Rule proprement dit est donc identique avec la Fédération ou le système fédératif de gouvernement. Quant au système de gouvernement très différent, appelé souvent « la forme coloniale du Home Rule » , dans lequel des pays ayant des parlements parliculiers ne sont pas représentés avec d'autres dans un parlement suprême commun, il n'est point du tout, à ce que je crois, le Home Rule, puisque dans ce cas les pays sont nécessairement ou des dépendances ou des États indépendants et distincts. C'est la forme fédérale du Home Rule que soutiennent M. Bradlaugh et, je pense, la grande majorité des Anglais, des Écossais et des Américains, qui demandent un parlement irlandais séparé, et c'est aussi la seule espèce de Home Rule que l'on doive désirer parmi les nations civilisées, qui devraient être unies sur le pied d'égalité et non sur celui de dépendances et d'États souverains. L'inégalité ne peut se justifier que dans les relations avec les populations arriérées, non civilisées, jusqu'à ce qu'elles soient suffisamment avancées pour avoir des droits politiques égaux. Le système fédératif qui a été inauguré dans les États-Unis et qui depuis a été modifié dans différents pays, particulièrement en Allemagne, me semble être une des plus grandes
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découvertes qui aient jamais été faites, et dont il est impossible d'exagérer l'importance pour le bonheur du genre humain, car il fournit le moyen d'unir des nations indépendantes, sous un gouvernement commun, de façon à supprimer l'état de nature ou d'anarchie qui subsiste entre elles, et à mettre un terme à la guerre. Il remplit les trois conditions principales d'une union politique satisfaisante, car il unit les nations légalement et effectivement en les soumettant au même gouvernement souverain ; il les unit sur un pied d'égalité, en réunissant leurs représentants en une assemblée souveraine et en donnant ainsi à chaque nation une part dans le gouvernement proportionnée à la population ; et de plus, il leur assure les avantages du self-government ou du gouvernement dirigé exclusivement par leurs propres représentants, pour toutes les questions où cela semble avantageux, en leur permettant de garder leurs législatures nationales pour la gestion de leurs affaires particulières. Chaque nation est ainsi placée sous une législature suprême générale composée de ses propres représentants ainsi que de ceux des autres États, et sous une législature locale subordonnée composée exclusivement de ses propres représentants. Les partisans de la Fédération estiment que le Home Rule dans l'acception indiquée plus haut, ou dans le sens de système fédéral, devrait être étendu et apphqué dans le monde entier, et que toutes les nations devraient être unies entre elles sous un seul gouvernement fédéral suprême, tout en
conservant lëurs souverains nationaux. Le système fédéral est si important à connaître et si différent sous quelques rapports du gouvernement connu en Angleterre qu'il mérite d'être attentivement considéré.
La forme de la fédération qui existe dans les États- Unis me semble différer en un point très important de celle qui a été adoptée en Allemagne ; en effet, dans le premier pays, le gouvernement souverain est composé, comme il a été remarqué, de toutes les législatures d'Étal agissant collectivement, et la législature générale ou le Congrès, composé du Sénat, de la Chambre des représentants et du président, est un corps subordonné ; tandis qu'en Allemagne, la Diète ou législature générale, composée du Bundesrath, du Reichsralh et de l'empereur, est elle-même le gouvernement souverain . Cette différence apparaîtra clairement, je pense, si nous considérons les pouvoirs possédés par ces corps, et aussi la distinction entre des. pouvoirs politiques suprêmes et des pouvoirs politiques subordonnés, de même qu'entre un gouvernement souverain et un gouvernement subordonné. M. Austin fait au sujet des pouvoirs politiques l'observation suivante : « De toutes les grandes divisions des pouvoirs politiques, la division de ces pouvoirs en suprêmes et en subordonnés est peutêtre la seule précise. Les premiers sont les pouvoirs politiques, infinis en nombre et en espèces, qui en partie exercés, en partie à l'état dormant, appartiennent à un souverain ou à un État. Les derniers
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sont les portions des pouvoirs suprêmes qui sont délégués à des subordonnés politiques. » M. Dicey, en indiquant les signes ou marques qui distinguent un gouvernement souverain, tel que le parlement anglais, d'un gouvernement subordonné, tel que le Congrès ou une législature d'État dans les États-Unis, dit : « Voici donc les trois éléments de la souveraineté parlementaire, telle qu'elle existe en Angleterre: premièrement, le pouvoir de la législature de changer toute loi fondamentale aussi librement et de la même manière que d'autres lois; deuxièmement, l'absence de toute distinction légale entre une loi constitutionnelle et une autre ; troisièmement, la non-existence d'une autorité judiciaire ou autre, ayant le droit d'annuler un acte du Parlement, ou de le regarder comme de nul effet ou inconstitutionnel. » Quant aux marques ou signes de la subordination législative, il dit : « Les signes auxquels vous pouvez reconnaître la subordination d'un corps législatif sont : premièrement, l'existence de lois constitutionnelles, auxquelles ce corps est obligé d'obéir et qu'il ne peut pas changer ; de là, deuxièmement, une distinction caractéristique entre les lois ordinaires et les lois fondamentales ; et troisièmement, l'existence d'une ou de plusieurs personnes, magistrats ou autres, autorisées à décider de la validité ou de la constitulionalité des lois rendues par ce corps législatif, » Sir Henri James aussi, dans un passage déjà cité, réduit les traits caractéristiques d'un gouvernement souverain aux deux suivants : « Il ne doit
être soumis au coutrôle ou aux volontés d'aucune personne ou d'aucun corps », et « il doit avoir le pouvoir de changer et de reviser sa propre constitution ». En adoptant ce critérium, nous voyons de suite que le Congrès américain est un gouvernement subordonné, taudis que la Diète allemande paraît être une assemblée suprême ou souveraine. La constitution des États-Unis (un document écrit, reconnu comme la loi fondamentale de leur union par tous les États particuliers , 1787-1789, peu de temps après la conquête de leur indépendance), établit le Congrès et lui accorde certains pouvoirs législatifs strictement définis et limités ; elle crée aussi une cour suprême de justice, dont la juridiction s'étend à toutes les questions constitutionnelles litigieuses, et qui est revêtue du droit, assez souvent exercé, de déclarer de nul effet toute loi du Congrès, si celui-ci, en la rendant, a excédé ses pouvoirs ; de plus, le Congrès ne peut pas modifier la constitution; ce pouvoir appartient seulement à la majorité des trois quarts des législatures particulières. Les modifications ou amendements à la constitution sont proposés dans le Congrès ou dans une Convention convoquée par les États ; s'ils y sont approuvés, ils sont soumis à la ratification de toutes les législatures pai'ticulières ; pour être adoptés définitivement, il faut qu'ils soient ratifiés par les trois quarts de ces corps. De là cette remarque de M. Dicey : « La souveraineté légale dans les États-Unis réside dans la majorité d'un corps constitué par l'action combinée des trois quarts des
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différents Étals faisant partie de l'Union. » D'autre part, quoique l'Allemagne ait aussi une constitution écrite, adoptée en 1871, qui répartit les diflérents pouvoirs et les départements de la législation entre la Diète ou le gouvernement fédéral et les gouvernements particuliers, il n'y a, je crois, aucun corps judiciaire correspondant à la cour suprême des États- Unis, ayant le droit de déclarer de nul effet un acte quelconque de la Diète ; celle-ci est elle-même juge des questions litigieuses entre les États particuliers et peut les régler, si cela est nécessaire, par des lois fédérales ; en outre, elle a le pouvoir de changer ou d'amender la constitution. Ainsi la constitution allemande dit : « Les litiges entre différents Etats , en tant qu'ils ne concernent pas des droits particuliers et que pour cette raison ils ne sont pas de la compétence des tribunaux ordinaires, seront ajustés par le Bundesrath, à la demande de l'une des parties. Les questions litigieuses, soulevées par la constitution, là où il n'y a pas d'autorité compétente pour les résoudre, seront réglées à l'amiable par le Bundesrath, sur la demande de l'une ou l'autre des parties, et, s'il y a à cela quelque impossibilité, elles seront réglées par la législation fédérale. Les changements dans la constitution doivent être effectués par des actes de l'Assemblée ; mais ces changements doiventêtre appuyés dans le Bundesrath par une majorité des deux tiers des votes représentatifs. » Il me semble donc que la Diète allemande, comme le parlement anglais, ou comme toutes les législatures particulières
dans les États-Unis agissant collectivement, est un gouvernement souverain, et, en cette qualité, possède des pouvoirs qui ne peuvent pas être limités par la loi.
Les caractères principaux du fédéralisme sont résumés de la manière suivante par M, Dicey, qui a fait un excellent exposé de ce système et des autres questions relatives au gouvernement dans ses Leçons sur la loi constitutionnelle, et dans : V Angleterre contre le Home Rule. « Une constitution fédérale dit-il, doit , par sa nature même, être empreinte des caractères suivants : Elle doit, en tout cas, à notre époque, être une Constitution écrite [car sa base même est le pacte ou le contrat fédéral; elle doit définir avec plus ou moins de précision les pouvoirs respectifs du gouvernement central et des gouvernements particuliers de la législature centrale et des législatures locales ; elle doit pourvoir à quelque moyen (le référendum par exemple) de mettre en action ce pouvoir souverain en dernier ressort, qui peut modifier ou réformer la constitution elle-même; elle doit instituer un arbitre, que ce soit un Conseil, une Cour de justice ou la Couronne, autorisé à décider si le pacte fédéral a été observé; elle doit établir les moyens de maintenir les principes de la constitution, et d'imposer (en cas de nécessité) les décisions de l'arbitre malgré la résistance d'un ou de plusieurs des divers États. » Il dit aussi à un autre endroit: <c Les caractères essentiels du fédéralisme, la suprématie de la
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constitution, la séparation des pouvoirs, l'autorité du corps judiciaire, apparaissent, sans doute avec certaines modifications, dans chaque véritable État fédéral. » Cette description qui nous donne une idée bien claire de la forme du gouvernement qui existe dans les États-Unis et en Suisse n'est pas, je crois, également applicable à la constitution allemande. En faisant de la Diète un corps souverain, celle-ci me semble oflrir une modification importante et féconde' du système fédératif. D'après mon opinion, l'essence de la fédération est l'existence d'une législature suprême commune, dans laquelle tous les Etats fédérés sont convenablement représentés, et de législatures locales surbordonnées, composées uniquement de représentants locaux ; tandis que l'autre trait caractéristique du gouvernement américain, à savoir que le pouvoir souverain est placé dans toutes les législatures particulières agissant collectivement, et que le Congrès est un corps subordonné, incapable de changer sa propre constitution et soumis au contrôle d'une cour de justice, ne me paraît pas être une partie nécessaire ou essentielle de la fédération. Les gouvernements qui ne sont pas fédéraux, comme le parlement anglais, pourraient aussi être transformés en corps subordonnés et voir leurs pouvoirs limités, si les commettants désiraient conserver la souveraineté légale entre leurs mains. M. Austin fait observer que, si l'exécution du mandat confié par les commettants à la Chambre des Communes n'est assurée aujourd'hui que par des sanctions mçrales, elle
pourrait bien l'être par des sanctions légales ; il faudrait pour cela une loi ou une constitution écrite, établie par les commettants eux-mêmes qui formeraient ainsi une législature ultérieure. Si l'obéissance à une telle constitution était imposée par les tribunaux, la souveraineté légale du pays serait alors exercée par les commettants et non, comme à présent, parle Parlement. « Pour que les membres de la Chambre des communes fussent légalement et complètement obli gés de remplir leurs devoirs à l'égard des communes , dit M. Austin, il faudrait que la loi fût faite directement par les communes elles-mêmes » avec l'assistance du roi et des lords, ou, dans une république, par les communes seules. En ce cas « le Roi et les Lords, avec le corps électoral des Communes, ou le corps électoral des communes en qualité de souverain exclusif, formeraient une législature extraordinaire ultérieure. » Voilà exactement ce qui a été fait dans les États-Unis ou en Suisse, oii le corps des électeurs ou des législatures particulières ont lié le gouvernement fédéral par une constitution à laquelle les tribunaux obligent d'obéir, et ont conservé pour eux-mêmes le pouvoir souverain définitif. Mais cette souveraineté électorale n'est point, à mon avis, un caractère essentiel de la fédération; sous beaucoup de rapports, elle me paraît moins avantageuse que la souveraineté parlementaire. Elle limite ou paralyse indûment le pouvoir de la législature centrale d'un pays, et rend le gouvernement plus compliqué ; «le plus, comme Dicey nous le montre dans
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un passage frappant, elle investit de la souveraineté légale un corps inactif et non apparent, et rend toute modification de la constitution bien difficile, surtout dans les États-Unis, où une telle modification exige une majorité des trois quarts. « Une conséquence remarquable, dit M. Dicey, résulte de la nécessité de placer l'autorité législative, décidant en dernier ressort, dans quelque corps en dehors de la Constitution. Dans un système fédéral comme dans un système unitaire il existe un pouvoir souverain, mais dans le système fédéral le souverain est un despote qu'il est difficile de faire agir. Le souverain des Élats-Unis n'a été poussé à intervenir sérieusement qu'une seule fois dans le cours de quatre-vingt-dix années. Mais un monarque qui sommeille pendant des années, est comme un monarque qui n'existe pas. Une constitution fédérale peut être changée; malgré cela une constitution fédérale peut-être immuable. » Si le Congrès était rendu souverain, ces inconvénients ne subsisteraient pas ; je ne crois pas qu'un système quelconque de souveraineté électorale, quelque avantageux qu'il puisse être sous certains rapports, soit le meilleur moyen pour assurer les droits des peuples dans le monde entier ; ce but sera plutôt atteint en unissant les nations sous un seul gouvernement fédéral, dont l'autorité suprême empêcherait qu'aucune d'elles fût tyrannisée ou opprimée par son chef national. Un avantage que présente un Parlement souverain est , selon l'observation de Hobbes « qu'il n'est pas besoin d'écrit », ou en
d'autres termes, si le gouvernement est souverain, il n'est pas besoin d'une constitution écrite, puisque ses pouvoirs sont infinis et ne peuvent pas être limités par la loi. Une constitution de ce genre, définissant les pouvoirs délégués et appliquée par les tribunaux, serait seulement nécessaire pour les corps subordonnés. Même là où une constitution écrite assigne à un gouvernement suprême, aussi bien qu'à ses subordonnés, certaines fonctions ou établit d'autres conditions , le gouvernement suprême ne peut pas être lié légalement par ces conditions, puisqu'il peut changer la constitution. Pour toutes ces raisons, il me semble que la souveraineté parlementaire est non seulement compatible avec la fédération, mais qu'elle présente le plus d'avantages dans l'union fédérale de différents États.
Si la souveraineté parlementaire était admise comme partie intégrante du fédéralisme et si la suprématie était accordée à la législature centrale, un gouvernement fédéral, tel que celui des États- Unis, ressemblerait bien davantage à un gouvernement unifié, tel que celui de l'Angleterre, et la différence principale entre les deux gouvernements consisterait dans l'étendue des pouvoirs délégués aux corps subordonnés. La question du Home Rule irlandais se bornerait alors à rechercher quels pouvoirs devraient être délégués à un ou plusieurs corps subordonnés en Irlande par un parlement suprême dans lequel cette contrée serait convenablement représentée ; car ce qu'on appelle le « système colonial du Home Rule ■» , dans lequel les membres irlandais seraient exclus du parlement anglais, semble maintenant être généralement abandonné. Dans une lettre du mois de juin dernier adressée à M. Rhodes, M. Parnell dit: « Vous avez eu raison de juger qu'on a eu tort d'insérer l'exclusion des membres irlandais de Westminster dans le Home Rule de 1886 », et au mois de juillet suivant, sir George ïrevelyau a fait
cette remarque : « Il y a deux ans la masse du peuple n'était pas disposée à exclure les membres irlandais du parlement anglais. Maintenant le parti libéral est prêt à retenir ces membres ». Tous les partis sont en outre d'accord que « les corps représentatifs inférieurs qui, d'après M. Mill, devraient exister pour régler les questions purement locales », comme, par exemple, les conseils municipaux et les conseils des comités, nouvellement créés, sont des institutions très utiles qui devraient être introduites en Irlande dès que les circonstances le permettront. Ces assemblées inférieures sont le troisième genre de gouvernement par représentants locaux, auquel terme « Home Rule » ait été appliqué, quoiqu'il soit réservé ordinairement pour des assemblées plus grandes et plus importantes, désignées sous les noms de parlements ou de législatures. La véritable question en litige à propos du Home Rule est de savoir si, oui ou non, il doit y avoir un parlement irlandais distinct sur le modèle fédéral ; et il faut se rappeler que, tandis qu'une législature particulière dans les Étals-Unis est indépendante du Congrès et fait partie du gouvernement souverain en dernier ressort, le parlement irlandais serait purement subordonné ou soumis au parlement impérial, en supposant que ce dernier continue d'être, comme à présent, un corps souverain. En ce qui concerne la question du parlement irlandais, qui est au fond de tous les débats récents, j'avoue que le système actuel d'un gouvernement unique dans les Iles-Britanniques
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me semble préférable. L'unification me paraît meilleure que la fédération, excepté dans les cas où les contrées à unir se trouvent à de grandes distances l'une de l'autre, ou quand leurs habitants parlent des langues différentes. Si le système fédéral est un bienfait incalculable pour le genre humain, c'est principalement, je crois, parce qu'il écarte ces deux grands obstacles à l'union politique. Il rend aussi un service immense comme premier pas en unissant entre elles des nations indépendantes qui, quoique proches voisines et parlant la même langue, ne voudraient pas, pour différentes causes, consentir à renoncer à leurs législatures nationales et à former de suite un gouvernement unifié, mais qui, dans le cours des temps, pourraient avoir des raisons pour s'unir et s'incorporer entièrement l'une dans l'autre. Un parlement unique marque une union plus complète qu'une pluralité de parlements, et, dans les cas où il peut être établi, il me semble présenter plusieurs avantages importants.
M. Dicey remarque qu'à son avis deux des principaux désavantages ou dangers du fédéralisme sont la double allégeance des citoyens, qui doivent obéissance à la fois au gouvernement central et au gouvernement de leur propre État, et l'absence d'un pouvoir suffisant dans la législature centrale pour protéger les minorités impopulaires dans les différents Etats, » Le système fédéral, dit-il, a dans son essence et tel qu'il existe même en Amérique deux défauts principaux. Il divise l'allégeance des citoyens
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et, ce qui est ici un point plus important, il ne pourvoit pas suflisamment à la protection des droits légaux des minorités impopulaires. » Il attribue en grande partie à ces causes les terribles guerres civiles dans les États-Unis et en Suisse. L'histoire de ces pays nous apprend que « l'union des deux confédérations les plus prospères dans le monde a été maintenue seulement grâce au triomphe décisif, par la force des armes, du pouvoir central sur les droits des Etats particuliers, réels ou prétendus. » Un exemple frappant de la protection insuffisante des minorités et des classes opprimées est que le Congrès n'a pas eu le pouvoir d'abolir l'esclavage dans les États du Sud et que son abohtion totale n'a pu être effectuée à la fin de la guerre civile que par un amendement spécial introduit dans la Constitution. 11 me semble, en effet, que le principal défaut du système fédératif, comparé à un gouvernement unifié, consiste en ce que les règles fondamentales de la justice, les lois pour la sécurité de la personne et de la propriété, qui intéressent tout le monde et qui devraient être l'œuvre de tout le monde, sont discutées et établies non par les représentants de la nation entière, mais uniquement par les représentants de chaque État particulier. De cette façon, la vohmté commune de tous n'est pas imposée à tous, et les lois rendues par des États particuliers peuvent être absolument contraires aux sentiments de justice et de moralité de la grande majorité du peuple. A ce défaut on pourrait cependant remédier en grande partie si on accordait la
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souveraineté ou la suprématie au gouvernement central, qui pourrait alors inscrire dans la constitution de toutes les législatures subordonnées un ensemble de garanties destinées à les empocher d'opprimer aucune classe ou aucun individu parmi ses sujets. De telles garanties, appelées ordinairement « droits de l'homme » existent dans la constitution écrite de chaque État particulier de l'Union américaine, mais elles y ont été introduites par le corps des électeurs locaux et non par le gouvernement central.
Un autre trait caractéristique du système fédéral, qui semble prêter à des objections, est la tendance à multiplier indûment le nombre des parlements et des systèmes de lois, ce qui augmente le travail et les frais de la législation et complique en même temps la loi et le gouvernement. Les États-Unis comprenaient à l'origine treize et comprennent aujourd'hui trente-huit États, dont chacun a, outre un gouverneur et un état-major d'agents du pouvoir exécutif, un parlement particulier composé, comme le Congrès, d'un Sénat et d'une Chambre de représentants ; de là un grand nombre de représentants et de fonctionnaires, même si l'on tient compte de l'immense étendue du pays qui égale presque celle de l'Europe entière. De plus, chacun des parlements particuliers a, en réalité, les mêmes fonctions, à savoir : il établit la grande masse des lois civiles et criminelles, ou, on d'autres termes, il s'occupe de toutes les questions législatives et administratives, sauf celles concernant les alfaires étrangères, l'arnée et la marine, les
finances nationales, la circulation monétaire, la poste, la banqueroute, etc, qui, d'après la constitution, rentrent dans les attributions du Congrès et du président. « Les pouvoirs dont il n'est pas fait abandon au gouvernement des États-Unis , dit M. Sterne, avocat de New-York, dans son Histoire constitutionnelle des Etats-Unis, sont bien plus étendus et ont un rapport plus immédiat avec les droits de l'individu, et, par conséquent, l'affectent de plus près que les pouvoirs délégués à ce gouvernement fédéral. L'Etat particulier, quelques cas exceptés, a un pouvoir absolu sur la vie, la liberté et le bonheur dé ses sujets puisque, par la loi criminelle, il peut priver un citoyen de la vie et de la liberté et que, par l'administration civile de la justice, il peut soutenir ou dénier ses droits. » Ainsi, le travail confié aux législatures d'État est exécuté trente-huit fois, tandis que celui confié au Congrès ne l'est qu'une seule fois. En Angleterre, toutes les afiaires extérieures et intérieures sont gérées par un parlement unique ; mais si l'Irlande avait une législature particulière sur le modèle fédéral, il faudrait au moins trois et probablement cinq parlements dans le Royaume-Uni, car les membres irlandais à Westminster ne pourraient plus concourir à la législation intérieure de l'Angleterre et de l'Ecosse ; et il a été démontré qu'il était impossible de restreindre leur intervention aux débats sur les questions impériales. La seule ressource serait donc d'avoir, pour la gestion des affaires intérieures, un parlement pour la Grande-Bretagne ou
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peut-être dans chacun des trois pays, — l'Angleterre, l'Écosse et le pays de Galles — aussi bien qu'en Irlande, et de régler les questions impériales dans une assemblée distincte, comme cela a lieu dans tous les États fédératifs. Outre la difficulté de définir les attributions de la législature centrale et des législatures locales — ce qui amène des litiges fréquents sous une constitution fédérale — une autre source de complications est la multitude des systèmes de lois créés par les diiï'érents parlements. On sait, par exemple, combien importante et compliquée est la branche de la jurisprudence appelée « droit international privé » ou « la loi du domicile », qui a son origine dans la différence des systèmes légaux et dont l'objet est de régler les droits et les devoirs des personnes vivant à l'étranger comme, par exemple, des Ecossais résidant en France, et même en Angleterre, puisque la loi anglaise diffère de la loi écossaise. Le président de la cour suprême des États-Unis, Story. dont l'ouvrage sur le Conflit des lois est consacré à ce sujet, dit: « Ainsi la jurisprudence, née du conflit des lois des différentes nations, dans leur application actuelle au commerce et aux relations des temps modernes, est une branche très intéressante et très importante de la loi publique, particulièrement pour les États-Unis, puisque l'union d'un gouvernement national avec vingt-six (aujourd'hui trente-huit) États distincts et, sous quelques rapports, indépendants, crée nécessairement entre les citoyens de ces États des relations et des droits privés très compli-
qués qui exigent l'application constante de principes extra-miinicipaiix. » Nous venons d'indiquer quelques-unes des principales objections à l'adoption du fédéralisme entre la Grande-Bretagne et l'Irlande, mais elles ne s'appliquent pas à l'histoire des Etats- Unis dans les temps passés, où le système fédéral a rendu des services immenses, et où, eu égard à la vaste étendue du pays et aux jalousies internalionales qui ont existé à une certaine époque, il est probablement la seule forme de gouvernement commun, à laquelle les États eussent consenti à se soumellre, et qui ait pu maintenir leur union.
Les personnes de plus en plus nombreuses, dans différents pays, qui considèrent la fédération comnne le seul et véritable remède à la guerre, aux immenses armements et aux autres maux provenant de l'absence d'un gouvernement international commun , proposent donc que toutes les nations soient unies par le lien fédéral. En d'autres termes, elles soutiennent que toutes les nations devraient être progressivement soumises à un seul gouvernement fédéral suprême, composé de représentants de chacune d'elles, chargés de légiférer sur les questions d'un intérêt général ; il y aurait, en outre, des gouvernements nationaux subordonnés, composés exclusivement de représentants nationaux, pour la direction de leurs affaires intérieures. Dans son récent ouvrage sur la Péninsule des Balkans, qui a été traduit en anglais, M. de Laveleye présente le système fédératif comme « théoriquement la meilleure forme de gouvernement » , et il dit : « Cette forme de gouvernement permet la formation d'un État immense, indéfiniment extensible, par l'union des forces, sans sacrifier l'originalité particulière, la vie individuelle, la spon-
tanéité locale des provinces qui composent la nation. « Si le système fédéral reliait le monde entier, tous les gouvernements souverains existants seraient subordonnés ou soumis à un gouvernement suprême commun, tandis que le nombre des législatures ou des gouvernements subordonnés dépendrait de diverses circonstances; mais à la longue, je crois, les nations séparées par de très grandes distances ou parlant des langues dilFérentes auraient chacune son propre parlement, et les proches voisins, parlant la même langue, trouveraient, sous beaucoup de rapports, un grand avantage à avoir un parlement unifié. Le gouvernement international commun pourrait être choisi par les nations de la même manière que les législatures fédérales le sont dans les États-Unis et en Allemagne ; c'est-à-dire, en supposant qu'il soit composé de deux chambres, l'une d'elles pourrait être élue par les gouvernements nationaux, et l'autre par le suflrage du peuple, chaque Etat envoyant dans les deux Chambres, comme en Allemagne, un nombre de représentants à peu près proportionnel à sa population Cette proposition ne s'appliquerait cependant qu'aux communautés civilisées ou avancées, qui devraient toujours être fédérées sur un pied d'égalité. Des populations arriérées et demicivilisées, d'autre part, ne pourraient pas avoir des droits politiques égaux, puisqu'ils l'emporteraient par le grand nombre de leurs votes sur tous les autres ; mais il serait fort à désirer, à mon avis, qu'aucun peuple, quel qu'il soit, ne fût traité comme une
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simple dépendance d'un autre État. Je parle ici surtout des grandes nations de l'Asie, dont quelquesunes sont, à quelques égards, très civilisées, et qui, sous l'influence des idées occidentales, deviennent tous les jours de plus en plus éclairées. Toutes les nations devraient, je crois, être fédérées entre elles, c'est-à-dire elles devraient toutes avoir à la fois une part dans le gouvernement commun suprême et dans le gouvernement national de leur propre contrée ; mais avec les communautés arriérées la fédération ne pourrait se faire au commencement que sur un pied d'inégalité; l'égalité serait établie graduellement à mesure que les habitants deviendraient plus civilisés. La grande difficulté que l'on éprouve actuellement à accorder aux grandes dépendances une part dans le gouvernement provient de la faiblesse et de l'isolement des États dominants qui craignent de perdre leur ascendant; mais si ces derniers étaient euxmêmes fédérés, la difficulté s'évanouirait, et toutes les nations ])ourraient être représentées à la fois dans la législature centrale et dans les législatures locales, dans la mesure réclamée par la justice et par les intérêts réels de chaque peuple.
Le parlement suprême commun, tout en comprenant des représentants de toutes les nations, ne serait pas nécessairement plus nombreux que d'autres parlements, même s'il n'y en avait qu'un seul, car le nombre de ses membres dépendrait de la proportion entre les élus et les électeurs. Cependant il y aurait sans doute plusieurs assemblées dans ditïé-
rentes parties du monde qui agiraient collectivement et légiféreraient par une majorité de leur nombre total, comme le font les législatures particulières dans les États-Unis quand elles exercent leurs pouvoirs souverains; un pareil arrangement écarterait la difficulté que présente la fédéi'ation de contrées très distantes l'une de l'autre, et permettrait d'accorder à chaque peuple une représentation plus complète. Grâce à ce moyen, l'autre grande difficulté, provenant de la différence du langage, serait également résolue; et partout où la même législature comprendrait des nationalités différentes, il serait permis à chaque membre de s'adresser à l'assemblée dans sa propre langue, selon la règle suivie à présent dans plusieurs corps législatifs. Dans le Canada, par exemple, où un million et demi d'habitants français sont fédérés avec trois millions d'anglais, l'une ou l'autre langue peut être employée dans le parlement du Dominion ; dans le parlement du Cap, comme il est dit dans l'Annuaire du Gouvernement pour 1888, on peut s'exprimer en hollandais aussi bien qu'en anglais; dans la Diète hongroise, les députés delà Croatie peuvent se servir de leur langue maternelle; et en Suisse, où près d'un quart du peuple parle le français, et environ deux tiers l'allemand, on peut se servir de l'une ou de l'autre langue en s'adressant au Conseil fédéral. En Autriche qui, la Hongrie mise à part, semble réellement être un État fédératif avec un Empereur investi d'une grande part dans la souveraineté, les nationalités sont plus mélangées que
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dans aucune autre contrée de l'Europe. On trouve dans ce pays dix-sept parlements locaux, dont un grand nombre discutent les affaires dans des langues distinctes, outre le parlement central commun, le Reichsrath, dans lequel l'allemand est, je crois, la seule langue employée. Pour cette raison et pour d'autres encore, le gouvernement offrirait sans doute de nombreuses difficultés, mais l'expérience faite dans des États fédératifs montre qu'elles peuvent être vaincues par un esprit de justice et de concessions mutuelles, uni à un respect constant de la loi. Fussent-elles même très grandes, elles ne me semblent pas comparables aux difficultés inhérentes à >t l'état de nature » ou d'anarchie qui existe maintenant entre les nations indépendantes et au risque perpétuel de la guerre. A présent, les questions internationales ne sont nullement traitées par les méthodes légales et gouvernementales, mais par la diplomatie secrète et par d'autres méthodes caractéristiques de l'état d'anarchie. Au contraire, si le genre humain était fédéré, c'en serait fait de la diplomatie secrète, et les affaires internationales, comme toutes les autres, seraient discutées publiquement par le parlement et par la presse, et réglées d'une manière légale et constitutionnelle par le vote d'une majorité.
Un changement d'une portée aussi vaste que l'union fédérale de toutes les nations ne pourrait évidemment être effectué que progressivement et par la fédération graduelle de nations indépendantes
les unes avec les autres, et des États souverains avec leurs dépendances dans le monde entier ; mais je ne puis pas croire que la réalisation finale de cette union soit aussi éloignée et offre des difficultés aussi extraordinaires et insurmontables qu'on le suppose souvent. Si la terrible calamité d'une nouvelle guerre européenne peut-être détournée, il me semble y avoir des raisons d'espérer qu'avant longtemps de grands progrès seront accomplis en ce sens. L'unification de nombreux États particuliers en Italie et en Allemagne, dans un cas par une union complète et dans l'autre par une fédération (deux procédés identiques au fond, puisqu'ils consistent l'un et l'autre dans la fusion de deux ou plusieurs gouvernement souverains en un seul, et dans la formation d'un État indépendant et souverain unique) a montré do la manière la plus frappante les bienfaits énormes de l'union politique; et M. Freeman, cet historien si distingué, parle du changement ainsi accompli comme « du plus grand événement de notre époque ». Si les États de l'Italie et de l'Allemagne se sont unis entre eux et ont ainsi beaucoup augmenté leur puissance et leur importance nationale, leur sécurité contre toute attaque, et les sentiments de sympathie et de fraternité parmi les peuples à titre de concitoyens, pourquoi d'autres Etats européens ne pourraient-ils pas s'unir et obtenir les mêmes résultats ? Un grand nombre de nos hommes potitiques les plus distingués, libéraux et conservateurs, se sont déclarés en faveur d'une fédération entre la Turquie,
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la Grèce, la Bulgarie et les autres contrées de la Péninsule des Balkans ; ce qui montre qu'ils regardent comme parfaitement réalisable l'union entre des nations qui sont séparées par de grandes différences sous le rapport de la religion et du langage, et par des souvenirs d'une lutte et d'une oppression séculaires. M. de Laveleye soutient chaleureusement qu'une Confédération Balkanique est la vraie solution de la question orientale, et dit qu'elle est désirée par les pays eux-mêmes, aussi bien que par l'Autriche- Hongrie et les libéraux anglais. « Cette solution si juste et si naturelle, dit-il, a été réclamée pendant de nombreuses années par les libéraux anglais. C'est la seule conforme au droit des populations de se gouverner elles-mêmes, et qui évite de donner une prépondérance dangereuse à l'un des deux grands empires voisins. » Ce qui empêche la réalisation de ce projet, cen'estpas l'impossibilité de l'exécuter, c'est l'opposition de la Russie, dont la politique, depuis plusieurs générations, consiste à maintenir la Turquie et les États voisins faibles et divisés, de façon, à ce qu'elle puisse mettre la main sur la magnifique ville de Constantinople.
Les autres pays, dont la fédération semble particulièrement désirable à présent, et où elle est relativement facile à effectuer'^ à cause de leur proche voisinage et de l'identité ou de l'affinité de leurs langues, ce sont les trois royaumes Scandinaves, la Norvège, la Suède et lè Danemark ; les royaumes occupant la troisième grande péninsule de l'Europe méridionale, l'Espagne et le Portugal ; et les nom-
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breuses républiques espagnoles indépendantes dans l'Amérique du Sud et du Nord, dont la séparation et l'état de nature ou d'anarchie, qui en est la' conséquence, ont amené les maux les plus épouvantables sous la forme de révolutions et de guerres constantes. L'union politique est évidemment la plus nécessaire et la plus aisée à accomplir entre des nations contiguës et entre celles qui parlent la même langue, à cause des relations fréquentes qui existent entre elles ; c'est pourquoi chaque peuple devrait surtout s'eftbrcer de s'unir avec ses plus proches voisins et les nations des autres parties du monde qui lui sont apparentées par la race et le langage. La fédération est aussi plus facile à établir entre un État souverain et ses dépendances qu'entre des pays indépendants l'un de l'autre, car les premiers sont déjà unis sous un même gouvernement, et la fédération est un gain évident pour les dépendances, tout en favorisant également les intérêts de l'État dominant, car de nos jours, où les grandes idées de l'égalité et des droits égaux des nations se propagent jusque dans les contrées les plus éloignées, aucun empire ne peut longtemps être maintenu sur le pied d'un État souverain et d'États dépendants, et, s'il n'est pas fédéré, il tombera certainement en pièces. Cette tendance générale à favoriser la fédération montre quels avantages olfrent à l'humanité entière , et pas seulement aux États dominants eux-mêmes, de vastes empires tels que ceux de la Russie et de l'Angleterre. La poUtique, que les
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vrais amis et les admirateurs de la Russie désireraient la voir poursuivre, consiste non pas à entreprendre des guerres d'agression qui pourraient à la longue lui devenir fatales, mais à transformer peu à peu, légalement, paisiblement et sans révolution, sa monarchie absolue actuelle en un système constitutionnel et représentatif, et à fédérer ses immenses Etats. En Angleterre, les hommes d'Etat de tous les partis reconnaissent l'importance de la Fédération Impériale ou, en d'autres termes, de la Fédération des Iles Britanniques avec leurs colonies, ét éventuellement avec les Indes «.et les autres grandes dépendances. Lord Rosebery a déclaré que l'espoir de la voir s'accomplir est t la passion dominante de sa vie publique ». Les colonies elles-mêmes désirent être fédérées avec la métropole. En attendant, comme il est constaté dans l'Annuaire du Gouvernement « la fédération des groupes coloniaux en dominions a fait de grands progrès. La confédération de l'Amérique britannique du Nord est sur le point d'être un fait accompli. Celle de l'Australasie est effectuée en partie, et, selon toute probabilité, les établissements de l'Afrique du Sud suivront l'exemple ». La fédération des diverses parties de la Russie et de l'Angleterre ne profiteraient pas à elles seules, mais au genre humain, car tôt ou tard toutes les autres nations seraient certainement admises et fortement engagées à entrer dans la fédération.
Mais de toutes les unions politiques, celle qui me semble la plus importante et la plus désirable actuel-
lement, c'est l'union fédérale de la France et de l'Angleterre. Les hommes d'Etat, qui la réaliseraient, rendraient un service inestimable aux deux pays et inaugureraient une nouvelle ère de paix et de fraternité, car par elle-même et par ses conséquences probables, elle contribuerait puissamment à la fédération du genre humain qui, au lieu d'être un idéal éloigné, deviendrait un fait réel et accomph. Il est impossible, à mon avis, d'exagérer les avantages qu'une telle union aurait pour l'Angleterre et d'énumérer toutes les raisons qui militent en sa faveur. Les Français sont nos voisins les plus proches; la nation française est une des plus braves, des plus puissantes, et en même temps des plus spirituelles et des plus charmantes qui existent sur la surface de la terre ; tout peuple serait heureux d'avoir les Français pour compatriotes. En raison de sa proximité de l'Angleterre, la France est le pays avec lequel nous devons nécessairement avoir toujours des relations très fréquentes et avec lequel, par conséquent, une union est désirable entre toutes ; Paris et Londres sont les capitales les plus rapprochées l'une de l'autre; et en vérité, si le projet du tunnel de la Manche était exécuté, comme il pourrait l'être en toute sécurité si les deux pays étaient unis, le voyage de Londres à Paris pourrait être accompli, sans les ennuis d'une traversée, en sept heures environ. Depuis la conquête normande notre langage, quoique d'origine teutonique, a été tellement mélangé de français, que nous apprenons plus facilement cette dernière langue que
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l'allemand , et on trouve probablement chez nous vingt personnes sachant le français pour une connaissant une autre langue du continent. La puissance et les ressources des deux pays, s'ils étaient unis, seraient doubles de celles que chacun d'eux possède séparément; la France gagnerait l'Angleterre et l'Angleterre gagnerait la France, et ce qui est particulièrement important pour des pays ayant des possessions éloignées d'une si vaste étendue (puisque les colonies et les dépendances de chaque nation appartiendraient à l'une et à l'autre), leurs marines réunies n'auraient rien à craindre d'aucun ennemi. De plus, la raison majeure pour toute union politique, soit entre individus, soit entre nations, est qu'elle met fin à l'état de nature ou d'anarchie qui existait auparavant entre eux, et qu'elle le remplace par le règne du gouvernement et de la loi. M. Dicey fait la remarque qu'une séparation de l'Irlande entraînerait pour l'Angleterre trois grands maux, à savoir: une défaite et un abandon de sa pohtique traditionnelle, une perte de force et <t le mal incalculable de l'existence dans le voisinage de la Grande-Bretagne d'un état nouveau, étranger et peut-être hostile » . La séparation de la France et de l'Angleterre n'est-elle pas au même titre « un mal incalculable » pour l'un et l'autre pays?
A ce qu'il me semble, l'union de la France et du Royaume-Uni aiderait à régler la question irlandaise et à amener une réconciliation sincère et permanente avec l'Irlande ; elle lortifierait les bases de l'Empire
britannique, dont le maintien importe à l'univers entier, et dont la sécurité complète contre toute agression exige un associé ; elle faciliterait la Fédération impériale, c'est-à-dire la fédération avec les Colonies, et probablement aussi une union fédérale avec nos parents et nos anciens concitoyens dans les Etats-Unis, deux fédérations dont la réalisation est vivement à désirer, mais qui sont à présent entourées de difficultés qui me paraissent insurmontables ; elle permettrait d'accorder sans danger une part dans le gouvernement, sous la formed'une fédération inégale, aux Indes et aux autres grandes dépendances. Elle convaincrait surtout les Nationalistes irlandais qu'une séparation d'avec la Grande-Bretagne n'est ni praticable, ni désirable, et que Vi7idépendance nationale^ dans le sens d'un gouvernement suprême séparé, est seulement un autre nom pour l'état de nature ou d'anarchie entre les nations, et contraire aux intérêts vitaux de chacune d'elles. En vérité, si nous examinons la question de près, il apparaîtra, je crois, que l'union politique et le gouvernement ne sont pas au fond basés sur un contrat ou un consentement proprement dit, mais qu'ils sont fondés sur un devoir moral, à savoir, le devoir pour la minorité, quand les opinions diffèrent, de se soumettre à la majorité (ce qui ne veut pas dire que la nation la moins nombreuse doit céder à la plus nombreuse, mais que les minorités réunies doivent se soumettre à la majorité) , puisque cette soumission est juste en elle-même et le seul moyen d'assurer la paix parmi les hommes.' De plus,
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la France a été, à différentes époques, alliée avec l'Irlande, et a été pendant des siècles l'alliée de l'Ecosse, dans leurs guerres contre l'Angleterre ; elle est, en outre, un pays catholique romain ainsi qu'un pays de paysans propriétaires, deux circonstances qui aideraient probablement à triompher de l'hostilité des prêtres et des paysans irlandais, et à leur faire obtenir qu'il soit pleinement satisfait à tous leurs droits et à toutes leurs demandes légitimes. Quant à la fédération de l'Angleterre avec les Colonies et les Etats-Unis, il me semble qu'un obstacle insurmontable à sa réalisation consiste dans leur répugnance à courir le risque d'être impliqués dans les guerres européennes, et d'être par conséquent obligés, comme les nations de l'Europe, d'entretenir d'immenses armées et marines militaires permanentes. M. Washburne, ancien ambassadeur des Etats-Unis en France, fait la remarque suivante: « La politique traditionnelle de notre gouvernement a été de se tenir éloigné de toute alliance embarrassante avec des gouvernements étrangers. » M. Sterne, avocat à New-York, dans un ouvrage déjà cité dit : « A la différence des nations de l'Europe, les Etats-Unis n'ont aucun voisin assez puissant pour influencer leur politique ou pour modifier leur constitution. Ils n'ont pas besoin d'armée permanente, et aussi longtemps que l'Angleterre exercera la police sur les mers, il ne leur faudra pas une forte marine de guerre. » Pourquoi les colonies, pourquoi les Etats-Unis, dont l'armée permanente compte seulement vingt mille
hommes, se mêleraient-ils de la politique d'un continent gémissant sous le poids de dix millions d'hommes armés? Mais si la France etl'Angleterre étaient unies, la situation changerait entièrement de face. Leur union serait une garantie de la paix, de sorte que les colonies et les Etats-Unis pourraient en toute sécurité se fédérer avec elles, ce qui augmenterait dans d'immenses proportions la force et la sécurité de la confédération et favoriserait la propagation des dées libérales et du gouvernement représentatif dans le monde entier. La situation particulière du Canada est un motif très puissant pour l'union. Les Français sont déjà unis par le lien fédéral avec les Anglais du Canada, et s'ils l'étaient aussi avec ceux de l'Europe, la colonie serait attirée avec une double force vers les deux mères-patries. D'autre part, les Etats-Unis désirent depuis longtemps se fédérer avec le Canada. Le seul moyen de satisfaire tous ces désirs fortement enracinés est évidemment la fédération des quatre pays. Celle-ci assurerait la paix en Europe, non seulement par l'union de tant de nations puissantes, amies de la paix, mais encore en montrant combien les avantages obtenus par l'union politique dépassent ceux que l'on obtient par les terribles armes de guerre. Si toutes les guerres et les conquêtes doivent tôt ou tard finir par la fédération, pourquoi ne pas commencer plutôt par la fédération et épargner au genre humain ces misères et ces horreurs ?
Quoi que fassent les autres nations, notre propre
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politique, à mon humble avis, devrait être de rechercher une union fédérale avec la France. Elle allégerait nos difficultés, conduirait à la paix et à la concorde, et contribuerait puissamment à propager la fédération et à résoudre les problèmes du gouvernement dans toutes les parties du monde. Je conclurai par les paroles du grand penseur Thomas Hobbes qui peut-être regardé, sous beaucoup de rapports, comme le fondateur de la vraie théorie de la loi et du gouvernement et qui dit: « l'état de simple nature, c'est-à-dire de liberté absolue, tel qu'il existe chez ceux qui ne sont ni souverains, ni sujets, est l'anarchie et l'état de guerre » tandis que « ces circonstances changées, c'est la paix. »
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